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226 CONSEIL 
INTRODUCTION 

I é invier 1955 le Lonst il Û ononnHque, sur la proposition 

du groupe des travailleurs C. G. T., se saisissait du problème 


| ation économique et sociale en Algérie, du sous-emploi 


dl \ sil 
et du chômage, ainsi que des remèdes urgents à y apporter. 


Certes, d'importants et de très intéressants travaux relatifs à 
l'Algérie ont été publiés récemment (1). Néanmoins, il est 
apparu à votre Assemblée, que te Conseil se devait d'apporter 
sa contribution à l'étude d'un problème que d'aucuns estiment 
sans solution, 

La commission de l'économie de l'Union française a cherché 
qu® sa documentation soit la plus complete et la plus. appro- 
fondie possible, C'est pourquoi elle a procédé à un certain 
nombre d'auditions. C'est ainsi que furent entendus : 


MM. Blanchard, secrélaire général de la confédération géné- 

rale du patronat de l'Algérie. 

Champ, directeur du travail au gouvernement général 

de l'Algérie 

Fangeat, chargé de mission au commissariat général 
au plan de modernisation et d'équipement, 

Lucius, président de la commission de l'Afrique du Nord 
au Ineime organisme, 

Prigent, vice-recteur de l'académie d'Alger. 

hosier, directeur de la main-d'œuvre au ministère du 
travail. 

De Serres Justiniw 


*, directeur de l'office de l'Algérie. 


Par ailleurs, M. Cordel, directeur du centre d'apprentissage 
du Tlemcen, lui transmeltait une note sur l'enseignement pro- 
fessionnel et artisanal en Algérie. 

Dans le mème temps, certains membres du Conseil élabo- 
raient des notes sur des sujets pour lesquels ils étaient le plus 
spécialement qualitiés. 

MM. Boulland, Chauvin, Mavard, Guellati, Kruger, Montfajon 
et Ruiz ont ainsi considérablement aidé le rapporteur en met- 
lant à sa disposition leur travail et leur compétence. 

La situation économique et sociale présente une indiscutable 
Des mesures également économiques et sociales doi- 
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gravil 
bref délai pour y remédier (2). 


vent étre prises à tres 

C'est pourquoi, délaissant la deseription d'une situation bien 
souvent analvsée, et suffisamment vulgarisée ou qui, pour être 
approfondie sur des points encore peu éclaircis, demanderait 
des études loncues, spéciales et la collaboration de tous les 
services, c'est la partie constructive, l'essai sur les solutions à 
apporter qui a le plus retenu l'attention du Conseil économique. 


Le rapport ne pouvait manquer de refléter cet état de choses. 


Le rapport est divisé comme il suit: 

D'abord une introduction sur les réalités poses algé- 
riennes et sur les structures constitutionnelle et administra- 
tive de l'Algérie. 

Ensuite, une première partie consacrée au problème démo- 
graphique et à ses conséquences, concernant le sous-emploi, 
le non-emploi, le chômage, l'émigration, les niveaux de vie, 
le budget, l'enseignement, 

En troisième lieu, une seconde partie qui traite plus parti- 
culiérement du choix des investissements. 

Eufin, des conclusions générales. 

Mais il importe de faire remarquer que deux pièces mai- 
tresses nous ont manqué pour l'établissement du rapport: ce 
sont les renseignements sur le revenu national algérien d’une 
part, et l'analyse de la répartition des propriétés agricoles 
d'autre part, 

(1) Rapport général de la commission d'étude et de coordination 
des plans de modernisation et d'équipement de l'Algérie. Jean 
Blanchard: Le problème algérien. Assemblée de l'Union française : 
rapport de M. Reverbori, n° 108. Notes et études documentaires, 
ne 1962, « Algérie 54 »: Encyclopédie mensuelle d'outre-mer. 

(2) Par lettre en date du 20 juin 1955, le gouverneur général de 
l'Algérie a fait savoir au président du conseil économique « que 
les études relatives au revenu national de l'Algérie, doivent être 
soumises à la fin de ce mois à la commission Maspeliol ». 

Voir toutefois: “à sur les comptes provisoires de la nation 
des am.ées 1951 et 1952. In page 257. Imprimerie nationale 1955. 











1. — Les réalités gcogranhiques algériennes. 


L'opinion publique dans la métropole se fait souvent de 
l'Algérie une idée très simpliste qui est sans aucun rappœt 
avec la complexité des réalités algériennes. Aussi avons-nous 
tenu à mettre d'abord l'accent sur cette complexité, qui appa- 
rail dans là géographie physique, dans l'histoire et dans le 
peuplement des pays algériens et qui se retrouve évidemment 
dans leur économ'e et dans leur sociologie. Le rapport du 
Conseil gr ne pourra pas toujours rendre compte 
d'une telle complexité, il est bien forcé de la réduire à des 
schémas où elle risque d'être perdue de vue, mais on souhaite 
qu'elle leur soit toujours sous-jacente. 


En ce qui concerne les données géographiques, nous vou- 
drions dégager celles qui écla'rent le mieux là conjoncture 
actuelle comme les constantes de l'économie algér:enne. Ce 
sont : 


a) L'irrégularité de la pluviométrie et du rézime des eaux. 
Il y a là une notion de base, faute de laquelle il est impos- 
sibie d'apprécier correctement les nécessités de l'agriculture 
et aussi les possibilités de l'énergie hydro-électrique en vue de 
l'industrialisation ; 


b) Le caractère improducUf d'une énorme portion du terri- 
toire. Grande comme trente-cinq départements métropolitains 
avee ses 220.4874XK) hectares, l'Algérie ne dispose en réalité 
que de %#.420.4k4) hectares réputés utiles dont 4.130.000 seule- 
ment sont en champs, vignobles, olivaies et vergers. Et c'est 
celle surface égale à dix départements métropolitains qu'elle 
doit culliver pour nourrir une population croissante qui, de 
1955 à 1973 passera de 9.500.000 habitants à 14 millions. Encore 
faut-il ajouter que le sol arable est fragile. Un million d'hec- 
tares sont à restaurer en première urgence; 


c) Etendue sur un littoral métditerranten de près d’un millier 
de kilomètres, l'Algérie est morcelée par son relief qui et 
orienté à contre-sens du couloir côtier. Aucune transversale 
maiturelle de circulation d'Est en Ouest ne relie entre eux ces 
massifs et entre elles ces hautes plaines dont les cantons sur- 
montent la lisière maritime. 


En ce qui concerne les facteurs hstoriques du peuplement 
algérien, il est commode de les examiner par rapport aux 
deux grands blocs humains qui coexistent en Algérie: le bloc 
européen et le bloc arabo-berbère et musulman. Mais à l'ana- 
lvse, on découvre vile que chaque bloc est disparate et plein 
de fissures et qu'ils concourent tous deux à la création d’un 
ensemble composite où la langue elle-même, par son vocabu- 
laire et sa syntaxe, reflète la diversité et le brassage des 
apports. Le bloc européen s'édifie sur des Francais venus de 
la métropole depuis le dix-neuvième siècle, sur d’autres Fran- 
Ççais orig'naires d'Espagne, d'Italie, de Malte, sur d’autres Fran- 
cais encore qui étaient avant le décret Crémieux de 1871 des 
juifs algériens. Le bloc arabo-berbère n’est pas moins warié en 
éléments constitutifs. Quoi de commun entre le Kabvle, le 
Mozabite et le nomade berger ou chamelier ? Berbères blond. 
Berbères bruns, Berbères noirs composent une mosaïque 
ethnique. Quant aux Arabes en age dits, ils sont rares 
à garder le type des cavaliers de la grande chevauchée musul- 
mane qui est à l’origine de l'Islam Maghrebin. L'Islam, voilà 
en effet le véritah'e lien de l'agrégat arabo-berbère. Mais là 
encore Ja chose n'est pas simple. C'est un Islam qui évolue 
et dont le comportement cherche aujourd'hui à se définir, non 
plus uniquement selon Jes anciennes lignes de force, mais 
enr + ri de centres nouveaux comme le syndicat et la fonction 
publique, 


Telles sont les considérations très sommaires qui devront 
néanmoins être présentes à l'esprit pendant l'étude qui va 
suivre sur les problèmes économiques et sociaux de la conjonc- 
ture algérienne — problèmes interférents, où facteurs psycho- 
sociologiques ont au moins autant d'importance que les fac- 
teurs économiques et techniques. 


2. — Structures constitutionnelle et administrative de l'Algérie. 


L'Algérie offre la singularité de posséder à la fois les carac- 
téristiques pee et administratives d'un département 
français et d'avoir en propre un régime spécial dont certains 


aspects rappellent la législation et la réglementation qui régis- 

saent les rapports entre la France et ses colonies, tandis que 

durs aspects reflètent des particularités géographiques et 
umaines. 
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————— 


En d'autres termes, l'Algérie, légalement, c’est la France, 
mais c'est aussi tout autre chose que la France métropolitaine. 

Sans se livrer à un historique de la question, la partie intro- 
ductive de ce rapport se bornera à souligner les différences qui 
existent entre la métropole et l'Algérie. 


Le statut de l'Algérie: 


L'article 73 de la Constitution stipule: « Le régime législatif 
des départements d'outre-mer est le même que celui des dépar- 
tements métropolitains sauf les les exceptions déterminées par 
la loi ». 

Du point de vue de la structure constitutionnelle de la Répu- 
hlique française en France métropolitaine, en départements 
d'outre-mer et en territoires d'outre-mer, c'est par un biais que 
les départements algériens ont été classés parmi les départe- 
ments d'outre-mer: en effet, c'est la loi du 27 octobre 1946 sur 
Ja composition et l'élection de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise qui à opéré ce classement. 

Enfin le statut organique de l'Algérie tel qu'il résulte de la 
loi du 20 septembre 1947 n'est pas appliqué totalement. 


Domaine de la loi, aux termes de la loi du 20 septembre 1947 
porlant statut crsanique de l'Algérie. 


IL existe certaines lois métropolitaines qui sont applicables de 
lein droit à l’Agérie. Leur application est automatique. Ces 
is applicables de plein droit sont énumérées par les articles 
9, 10 et 11 du statut de l'Algérie — loi du 20 septembre 1947 — 
elles sont relatives à l'exercice et à la garantie des libertés 
constitutionnelles ainsi qu’à l'état et à la capacité des person- 
nes, aux mariages, aux droits de succession ; il faut noter néan- 
moins que ces dernières ne s'appliquent qu'aux citoyens de sta- 
tut civil français, les citoyens de slatut musulman possédant 
également leur propre statut local. Les lois et décrets qui inté- 
ressent les services dits rattachés, c'est-à-dire ceux de la jus- 
tice et de l'éducation nationale, font partie également des lois 
applicables de plein droit. 

loutefois, il existe une exceplion, ce sont les articles de ces 
lois qui ont trait aux dispositions fiscales. En effet l'Algérie 
possède une autonomie financière. Dès lors, les_articles des 
lois se rapportant aux régimes fiscaux ne sont pas applicables 
à l'Algérie. 

a) Les lois communes et les lois di[[érentes en France et en 
Algérie. 

L'article 12 du statut de 1947 énumère les matières qui ne 
peuvent faire l'objet que d'une loi. Elles concernent l'organisa- 
tion militaire, le recrutement, le régime électoral, le statut des 
assemblées locales, l'organisation administrative, l'organisation 
judiciaire. le régime foncier et immobilier, le régime doua- 
nier. 


b) Les pouvoirs de l'Assemblée algérienne. 


IL existe donc certaines matières qui ont été exclues du 
domaine législatif. Pour les traiter, l’Assemblée algérienne agit 
ar voie de décision. Ses prérogatives lui permettent tout d'a- 
Las de s'exercer dans le sens de l'extension de la loi métropo- 
litaine, mais aussi d'adapter cette même loi, sans toutefois en 
bouleverser l'économie. 

Elle possède également l'exercice d'un pouvoir réglemen- 
taire, c'est-à-dire qu'elle peut modijier, faire des adjonctions 
ou abroger des décrets pris antérieurement au statut de 
l'Algérie. 

Elle peut enfin édicter une réglementation particulière à 
l'Algérie, lorsqu'elle n'a ni à introduire une loi, ni à en modi- 
lier une, ni à édicter un décret déjà applicable, Cette réglemen- 
tation devra dès lors se maintenir dans le cadre des lois, c'est- 
à-dire en respecter les principes généraux. 

L'assemblée algérienne agit par voie de décisions; toutefois. 
pour devenir applicables, celles-ci doivent être homologuées 
par le Gouvernement. Le gouverneur général a la prérogative 
de pouvoir demander une nouvelle délibération à l'assemblée. 
Par ailleurs, l'homologation peut être tacite, c'est-à-dire qu'en 
l'absence d'une décision réglementaire, la décision devient 
applicable de plein droit, enfin, en cas de refus d'homologation, 
le Parlement statue en appel et se prononce sur le refus. 


L'Algérie est enfin représentée dans les Assemblées parlemen- 
laires, mais les élections présentent des modalités qui leur 
sont propres et qui consistent essentiellement dans l'existence 
de deux collèges: 


— le premier fonctionne selon les normes métropolitaines ; 
_— le second présente la caractéristique d'avoir une repré- 
sentalion parlementaire proportionnellement inférieure à celle 
du premier collège et à celle de la métropole, 


On a pu dire que le statut de l'Algérie procède de tendances 
contradictoires où l'assimilation le dispule à l'association, et 
la centralisation à la décentralisation, mais ce que nous pou- 
vons retenir pour cette étude, c'est que l'Algérie possède son 
propre budget, et qu'elle est susceptible d'établir sa propre 
iscalité, tandis que le régime douanier reste déterminé par 
la loi. 


L'organisation administrative. 


Le gouverneur général de l'Algérie a des attributions assez 
différentes de celles des gouverneurs généraux de la Franre 
d'outre-mer. Le gouverneur général de l'Algérie représente 
d'abord le Gouvernement de fa République, c'est-à-dire qu'il 
a l'exercice du pouvoir réglementaire, notamment il est charge 
de faire exécuter les lois antérieures au statut. Par ailleurs, il 
possède un droit d'initiative: il peut saisir l'assemblée alge- 
rienne de certains projets de décisions qu'il soumet à son 
appréciation. Enfin, il promulgue les textes tacitement homo- 
logués par le Gouvernement. Il exerce enfin des pouvoirs juri- 
dictionnels en matière de propriété foncière. 

Le gouverneur général de l'Algérie représente également 
l'Algérie elle-même. En effet, l'article 47 du statut prévoit que 
tous les services civils de l'Algérie, à l'exception de ceux se 
la justice et de l'éducation nationale, sont placés sous son 
autorité. Son rôle le plus important consiste essentiellement 
dans la préparation du budget qu'il soumet à l'assemblée 
algérienne. 

Enfin, il est assisté d'un conseil de gouvernement, organisme 
consultatif composé de six conseillers, soit désignés, soit élns. 
Ce conseil veille à l'exécution des décisions de l'assemblie 
algérienne. 

L'assemblée algérienne gère les intérêts propres de l'Algérie, 
dont elle surveille le patrimoine et les finances. Elle est res- 
onsable de la création ou de la suppression d'impôts et de 
a détermination de leur assiette, Enfin, si elle seule élabore 
le budget, elle ne peut refuser de voter les crédits corres- 
pondants à certaines dépenses qui sont dites obligatoires. 


L'organisation communale de l'Algérie possède également des 
caractères propres: il existe en fait des communes mixtes 
(qui ont été supprimées en principe par le statut de 1947), 
des communes de plein exercice et des douars qui représentent 
une fraction de la commune et au sein desquels fonctionne 
la djemäà, sorte d'assemblée locale coutumitre. 

Sous l'administration préfectorale, et mêlé à l'administration 
des communes mixtes, s'étend l'empire d'une administration 
caïdale qui représente théoriquement les structures tradition- 
nelles du pays et qui participe effectivement à l'exercice Ge 
l'autorité publique. 


PREMIERE PARTIE 


LA DEMOCRAPHIE, SCS CONSEQUENCES SCSIALES 
ET ECCNOMIQUES 


I. — Démographie. 


L'accroissement accéléré de la popu'ation constitue en soî 
le problème fondamental de l'Algérie et dotmine toutes les 
questions économiques et sociales, L'Algérie qui représente 
moins de 3 p. mille de la population mondiale, s'accroit annuel. 
lement dans une proportion qui est de 1 p. 100 de l'accruis- 
sement de Ja population mondiale, 

De 1872 à 15:53, soit en trois quarts de siè:le, Ja population 
est devenue trois fois et demie plus forte, 

Mais cette cadence, déjà rapide, s'est encore considtrable. 
ment accrue au cours des dernières années, 
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POPULATIOX | ACCROISSE de “5 | ACCROISSE: 

DATE présente MEXT y compris MENT 
à émigrés 
en Algérie annuel ca “sl annuel 
P 100 | P. 100 
31 octobre 1948... 8,:%412,000 » 8.682 (00 n 

1er janvier 1949... 8.527.000 1.56 8,707.00k) 1 af 
fer janvier 1930... 8.617.000 | 2.06 8.869. 00k) 2,28 
{er janvier 1991... 8.856.000 | 1,00 0.067.000 | 2 165 
{°r janvier 1952... 9,025,000 | 2,:m) 9.290.000 | 2,93 
{er janvier 1952... 9.251.000 2 M) 9.930.000 2 14) 


——————— —— = —— 
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L'accroissement de population constaté en ‘1952 a été de 
240.00) habitants, correspondant à un taux de progression 
démographique de 2,5 p. 100 — un des plus forts du monde. 


Les résullats du dernier recensement de 1934 donnent une 
opulation totale (travaileurs 7 y compris) de 9 mil- 
lions 31.00) habitants, dont 1.273504 européens. 


C'est la population musumane qui s’est encore acerue dans 
des proportions considérables, quadruplant presque en cent 
ans, puisque de 2.300.000 en 183%, elle est passée à 8 mil- 
hons 232.000 en 1953. 


Cet accroissement du chiffre de la population est dà non 
pas à l'accroissement de l'âge, mais exclusivement à l'excédent 
des naïëssances sur les décès. 

Celui-ci provient d'une très forte natalité des milieux musul- 
mans qui, de 241 pour 10.000 er 1921, est passée à 406 pour 
10.000 en 192, et d'une diminution très sensible de la mor- 
lalité, passant, pour la même période, de 198 à 126 pour 10.000. 


Dans les grandes villes en milieux musulmans, les chiffres 
sont encore pus spectaculaires, puisque, de 1948 à 1952, le 
pourcentage est tombé de 249 à 191 p. 100, soit une baisse 
de 23 p. 100, En France, le niveau de 249 correspond à l'année 
158 et celui de 191 à l'année 1897. Ainsi l'Algérie a obtenu 
en quatre ans les mnèmes gains que la France en quarante ans. 


Ce chiffre élevé de naissances — ce sont 320.000 enfants 
qui naissent chaque année — à rette conséquence que là popu- 
lation musulmane est composée dans une forte proportion 
d'éléments jeunes: plus de la maitié de la population à moins 
de vingt ans (3.279.000 adultes pour 3.502.000 enfants de un à 
quatorze ans). Elle comporte donc 9% adulles pour 100 enfants 
de un à qualorze ans. Cela pose le très grave problème de 
yrévoir d'abord les ressources nécessaires à la formation pro- 
essionnelle et civique de toute une jeunesse dont l'entretien 
eous ce rapport est entièrement à la charge de la collectivité 
— et de prévoir ensuite l’incorporation de cetle jeunesse à la 
vie économique et sociale. 

La situation de la populalion européenne est différente, 
puisque on y dénombre 203 aduites pour 100 enfants et 
10 p. 100 de vieillards (contre 5 p. 100 seulement chez les 
1ousulmans). 

En face de rette «harge croissante pour Ja collertivité, Ja 
roduction agricole demeure sensiblement constante depuis 
Poventaterre et la production industrielle ne croit que très 
légerement. 

Une des conséquences sociales de cette pression démogra- 
phique, que ne compense pas un accroissement de la produc- 

les agglomérations 




















Lion, c'est l'abandon des campagnes pour 
urbaines, où :e chômage et le sous-emploi ne cessent d'aug- 
menter depuis la fiu de ] guerre. 
L'évolution de Ja population urbaine des 3 départements 
est mise en lumière par les chiffres suivants: 
195% | 1918 | 1996 | 1901 1906 
MR ee 
RD éénbscotebecétésesesaci 927 | 0% 115 170 102 
TS PAR HRSE DER pd e 792 | 6 | 497! ar 971 
Lo | | tax) CH | 419 | 9 | 216 
Tolal \ issues | 2.145 | 1.838 1.49 | 1.218 789 
- | 
Ir 100 en 1906... ....0000 « 72 | 2% | 158 100 
ps _ — _ _— —— —_—— - nee —__—_—_—_——— eee ee 
Ei tre : lieux derni dénombrements, l'augmentation a 
cie de 17 p. 100, soit deux fois plus forte que celle qui affecte 
le 1 il \ population, Le mouvement de concentration dans 
les grandes communes urbaines s'est donc poursuivi, plus rapi- 
«le it € ore que dk 16 à MS, tout ] irticulérement dans 
le céparterment de Const ine (19 p. {tX) d'augmentation; Alger 
1: A ü et Oran 17 l 10) 
Rier : ermble devoir venir modifier l'accroissement massif 
de la pol alion agérienne dans les années à venir. 
Le niveau de vie déjà peu élevé, facteur de fécondité, aura 
lendance à diminuer dans les années À venir si des mesures 
urgentes ne sont pas prises pour augmenter la production. 


Quant aux condilions de mortalité, elles auront Sans doute ten- 


dance à s'améliorer, 


| 
| 





Dès maintenant, nous devons faire face à un avenir qui peut 
être concrétisé par ces chiffres : 

Dans vingt ans, en 1975, l'Algérie devra nourrir 15 millions 
d'habitants, so:t 47 p. 100 de plus qu'actuellement, alors qu'elle 
parvient difficilement à nourrir sa po tion actuelle. 

Ainsi est posé de facon aigûe le triple problème de la subsis- 
lance, de l'emploi, de l'éducation. 


II. — Sous-emploi. Non-emploi. Chômage. 


la situation économique et sociale de l'Algérie est dominée 
par le problème du chômage et du sous-emploi. Les débats de 
l'Assemblée algérienne, dans sa session de décembre 19%54, ea 
ont montré l'ampleur, la gravité et toute la complexité. 

Le problème l'emplo! se pose dans les régions du type 
nord-africain, sous une forme très différente de celle qu'il cou- 
naît dans les pays de l'Europe occidentale. 

Si le secieur industriel moderne peut connaître un € 
tolal ou partiel analogue à celui qui apparaît dans l'industrie 
européenne, si la grande exploitation agricole connaît un ehô- 
— du mème ordre, il faut tenir compte aussi d’autres don- 
nées. 

Nous réserverons ici le terme de sous-emploi pour désigner 
dans ce rapport la situation des travailleurs de tous ordres qui, 
du fait des conditions économiques, sont hors d'état d’em- 
pioyer leur force de travail dans des conditions de productivité 
et de régularité « normales ». 

Un tel « sous-emploi » affecte la main-d'œuvre rurale, qu'il 
s'agisse des propriélaires ou exploitants ou de leurs employés. 
Il affecte aussi les artisans et ceux qu'ils emploient. Les habi- 
tudes familiales facilitent le maintien autour d'un chef d'’ex- 
ploitation ou d'un artisan d'une telle main-d'œuvre sous- 
emplovée, 

Enfin, on désignera par « non-emploi » la situation de « tra- 
vailleurs potentiels » qui n'ont pu trouver d'emploi. Il s'agit 
essentiellement de jeunes qui ne peuvent accéder à un travail 
que'conque. C'est là l’un des grands problèmes algériens. 

Depuis 19254, la situation s'est encore à vée, ainsi qu'il 
ressort de l'exposé qu'à fait M. Champ, directeur du travail 
au gouvernement général de l'Algérie, devant la commission 
de l'économie de l'Union francaise, et duquel nous extrayons 
les chiffres cités pour dépeindre la situation actuelle de l'em- 
ploi. Ces chiffres ofticiels sont d'ailleurs assez proches de ceux 
avancés par les organisations syndicales qui évaluent à 1! mù 
lion le nombre de chômeurs, alors que M. Champ en totalise 
830.000), 

Au demeurant, ces deux chiffres ne constituent en réalité 
= des approximations, à raison même de l'insuffisance des 

onnées statistiques algériennes. 

Il faut en effet remarquer que la réglementation actuelle 
en matière de recensement (circulaire du 13 juillet 1948 modi- 
fiée par la circulaire du 7 mars 19%49%) confie l'établissement des 
statistiques des chômeurs à des commissions communales de 
contrôle instituées par la circulaire gubernatoriale. Or, celles- 
ci n'existent que dans la proportion de 1/10 des communes. Là 
où elles existent, les statistiques ne donnent d'ailleurs que des 
renseignements en dessous de la réalité, puisque l'inscription 
n'élant pas obligatoire et n'apportant presque aucun avanlage, 
les non-employés ne s’y soumeltent pas dans leur généralité. 

Aussi bien, la détinilion même du sous-emploi demeure très 
imprécise. I sévit principalement dans les campagnes et il 
apparait très difficile de fixer ses limites. L'ouvrier agricole 
pendant la morte-saison, le khammès qui ne cultive que quel- 
ques ares d'orge, sont-ils des sous-employés? M. Champ recon- 
nait J’incontestable difficulté d'établir une détermination et 
une slalistique précises. 

Mais bien que le sous-emploi ne puisse être mesuré exacte- 
ment, les slatistiques sur lesquelles se base le Gouvernement 
permettent néanmoins d'avoir une notion assez juste de la 
siluation sociale actuelle, A cet égard, ces statistiques sont 
sufiisamment éloquentes, 


o 
. 
QUELQUES CHIFFRES 


La population active musulmane comprend, sans les émigrés, 
2.2004KK) homunes, dont 1.4%#1.000 dans le secteur rural et 40.000 


dans le secteur urbain. 
Secteur urbain. 
Sur les 420.000 hornmes en âge de travailler dans le secteur 
non-agricoie, on dénombre actuellement 100.000 non-employés. 
Fin octobre, le nombre de ceux-ci n'était encore que de 54.000. 
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Cette progression suffit à démontrer la gravité de la situation. 
Elle est due pour une grande part à l'afflux des travailleurs 
agricoles, non-ermployés qui viennent chercher du travail dans 
les villes. où ils vont aceroître en réalité le nombre des sans- 
travail et constituer, à la périphérie des agglomérations, les 
« bidonvilles ». 


Secteur rural, 


On peut admettre que la population active rurale était en 
1953 — avec les 300.000 émigrés en métropole — de 2.1:4).14K) 
hommes. Il restait dans les campagnes 1.850.000 hommes valides 
en âge de travaiiler qui se répartissaient de la facon suivante : 


630.000 propriétaires petits et moyens ou chefs d'entreprises; 
170000 khammès (mélavers) ; 

230.000 pasteurs ; 

170.XX) ouvriers permanents. 


IL x avait 1.200.000 travailleurs employés régulièrement dans 
l'as. ulture. 


IL restait donc 650.000 hommes qui représentaient les aides 
fanihaux, les ouvriers occasionnels qui sont, suivant les sai- 
sons, engagés temporairement pour les travaux agricoles. C'est 
dans cetle masse floltante que se trouvait le plus grand nombre 
des inemployés et sous-employés. 


Ce chiffre accuse une progression importante PR 
M. Chanfp, dans son exposé au Conseil économique, a fait 
I  — qu'actuellement, on ne dénombre plus que 1.020.009 
travailleurs emplovés régulièrement, ce qui porte à 820.000 Ie 
nombre des inemployés et travailleurs occasionnels, 


Mais une enquête prescrile par la direction du travail sur 
le nombre des inemployés, inscrits dans les campagnes pour 
travailler sur les chantiers de chômage, recense 150.000 hom- 
Ines. Il en reste incontestabiement dans les douars un certain 
nonxbre qui ne se sont pas fait counaiire. 


Le nombre des inemplovés pour toute l'Algérie urbaine et 
r'irale serait au bas mot de 300.000 et pourrait s'élever jusqu'à 
at OU. 


RÉPARTITION DES INEMTLOYÉS 


D'après M. Champ, c'est incontestablement le département 
de Coustantine qui est le plus touché, le plus pauvre et où les 
expluitations européennes sont les moins nombreuses, On 
comple 64.000 inemployvés dans les villes et 175.000 dans les 
campagnes. Les arrondissements du Sud du département, celui 
de Batna et celui de Constantine, déshérités par la qualité des 
terres, sont les plus atteints. On a pu évaluer, dans une com- 
mune, à 35 p. 100 de la population totale le nombre des jnem- 
plovés, c'est le chiffre maximum. Par contre, à part quelques 
villes comme Bône, Guelrma, Lacalle, Philippeville, Souk-Ahras, 
les régions dites colonisées de la plame de Bône ou du Tell 
sont moins alteintes. 


Dans le département d'Alger, si les arrondissements du Sud, 
Midéa, Aumale, sont atteints par le non-emploi, par conte, 
sauf quelques localités, la Mitidja a relativement peu d'inem- 
ployés et la Kabylie, où la population est particuliérement 
dense, mais où l'émigralion est importante, ne compte qu'un 
nombre restreint de travailleurs sans emploi. 


Dans -le département d'Oran, les arrondissements les plus 
touchés sont le Sud de Tlemcen et l'arrondisement de Mascara, 
avec 29 p. 100 d'inemplovés par rapport à la population totale 
ü Salda, Là encore, dans les régions fortement colonistes, peu 
de chômage, sauf quelques villes, Oran, Aïn-Temouchent 
Mers-el-Kébir, Zémorah. 


Cependant, le département d'Oran connaît à certaines épo- 
ques (moisson, vendanges) une pénurie temporaire de main- 
d'œuvre, Il faisait appel traditionnellement à la main-d'œuvre 
marocaine. L'entrée de cette dernière sur le territoire algérien 
a été interdite: c'est pourquoi il s'agit maintenant de favoriser 
— déplacement de la main-d'œuvre saisonnière de l'Est vers 

Ouest, 


Dans l'ensemble, si l'on prend des moyennes, on s'aperço:t 
qu'au-dessous d'une ligne variant entre 50 et 100 kilomètres 
de la côte, le chômage est nettement plus important, avec 
aggravation de l'Ouest vers l'Est. Si l'on établit un pourcen- 
lage mathématique des inemployés par département, par rap- 
port à Ja population totale de chaque département, on obtient 
le chiffres ci-après: Constantine: 8 p. 100; Oran: 2,6 p. 10; 
Alger: 3,25 p. 100. 





Aux inemployés s'ajoute la masse des sous-employés, c'est- 
à-dire ceux qui, ayant cultivé leurs terres dont pour la plus 
grande part la superficie est insuffisante — 440.600 fellahs ont 
moins de 10 heciares — sont amenés à chercher un travail 


complémentaire. IIS sont environ 430.000. 
On aboutit donc à un total officiel de 850.000 non-employés 
et sous-employés en Algérie. 


La situation s'aggrave sensiblement chaque année. Les cré- 
dits du budget affectés à la lutte contre le chômage (pro- 
gramme de travaux) accusent une progression constante : 


Exercice 1948-1949... 825 millions de francs 


— 1949-1950... 129 — 
_— 1950-1951......... 100 sidi 
_— 1951-1952... 172,890 — 
— 1952-1953. sos 20 ed 
_ 1953-1004... 400 med 
_ 1954-1955......... SOU e” 


CARACTÉRISTIQUES DU « CHÔMAGE » EN AIGËRIE 


Si dans la métropole le chômage est lié à la situation éconne- 
mique et possède de ce fait un caractère conjonetural el terme 
poraire, ea Algérie, en revanche, le non-emploi et le sons- 
emploi, conséquences d'une économie sous-déveioppée et d'une 
expansion démographique démesurée, sévissent en permanence. 
L'économie algérienne, mème lorsqu'el'e traverse une période 
favorable, ne peut, dans sa structure actuelle absorber le sur- 
plus de population active que l'accroissement constant des 
naissances amène régulièrement sur le marché du travail, Cha- 
eun reconnait que le potentiel économique de FAlgérie, qui 
semblait suffisant avant la guerre pou: les besoins de la popu- 
lation, est désormais loin de compenser l'évolution de Ja situa- 
lion démographique, même en annte normale, 


La situation s'aggrave du fait qu'il s’agit. pour 9 p. 100, 
d'une main-d'œuvre banale et non spécialisée, Dans les vilies 
ce sont les deux grandes causes de chômage ; elles seront élu- 
diées dans les chapitres suivanis. 


La seconde caractéristique du manque d'emploi ou du sous- 
eimploi en Algérie, conséquence de ja struciure économique qu 
pays, réside dans le fait qu'il touche principalement le secteur 
rural où il atteint des proportions catastrophiques, comme l'ont 
montré les chiffres inuiqués plus haut. 

I faut enfin souigner que le non-emploi et Je sou<-emploi tou- 
chent uniquement la population musuimane, que les 1.210.000 
Algériens d'origine métropolitaine % échappent totalement. 


C'est donc vers un développement économique poussé au 
Maximum que doivent tendre tous les effor's. 

En définitive, tous les efforts d'investissements réclamés pour 
concourir à ce but doivent permettre d'intégrer plus comple- 
tement la population musulmane à l'économie algérienne si 
l'on veut voir se résorber le chômage et le sous-emploi. 

En conclusion on est fondé à rappeler que le préambule de 
la Constitution stipule que chacun à le droit de travailler et le 
droit d'obtenr ur emploi, 

Par ailleurs l'article 81 dispose que « tous les nationaux fran- 
cais et les ressortissants de l'Union francaise ont la qualité de 
citoyens de l'Union française qui leur assure la jouissance des 
droits et libertés garantis par le Préambule de la présente Cons- 


Utution 


I serait vain d'épiloguer sur le désaccord qui existe entre 
les principes et ja réalité. Le respect de la Constitution doit 
S Wposer à tous el en particulier aux pouvoirs pubhins sous 
peine d'affaibiir l'Elat, 


III. L'émigration. 


L'émigration aigcrienne en mél! pole date de Cut : , ns, 


mais éile à pris une ampleur particuliere depuis 1947, Elle « 
la consequence directe de la pre-slon démographique et dans 


ce sens, elle constitue une solution pour décongestionner le 
pays dont les ressources ne permettent plus d'assurer la sub 
sistance d'une parlie de la population, Mais l'émigraton est 
également la conséquence de la structure de l'agriculture de 


l'Algérie, et de l'insuftisance du développement industriel: dans 
ce sens, il faut éviter que l'émigration constitue une solution 
de facilité qui dispense de prendre des mesures sur le pian 
économique algérien, 
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Dans l'état actuel, l'émigration ne peut que se développer, 
favorisée par ailleurs par des causes psychologiques qui créent 
un climat gagnant de proche en proche les divers éléments de 
la population. 

00.00 Alvériens se trouvent actuellement en France. On 
peut estimer qu'un seplième des hommes adultes algériens en 
âge de travailler vit dans la métropole. 

Les chiffres suivants montrent l'allure que prend cette émi- 


£ralion | 


Emigration 


Départs Relours. effective 
En orcnspntocsesoesssre €),000 2 ,24K) 57.800 
2 PAPER TT TR 143.0NK) &s (NM) 55,00) 
OS. soc osorossooese . 149,000 1.34.00N) 12.00) 
Es cnotrccocssesosc est 151.000) 129.0) (1) 22.000 


La kKkabulie fourtut la mouie des migrants. 
Les premiers venus en 196 étaient originaires de Grande 
habvylie; depuis, entre cette région et la France métropolitaine 
s'est établi un constant va-et-vient, Au nombre de 60.000, ce 
sont essentiellement des célibataires qui viennent faire un 
séjour temporaire d'un an et demi à trois ans. Tous ou à peu 


prés travaillent en usine (5 p. 100 & ulement sont au chômage). 


res de Petite Kabylie sont environ 90.00, Leur 


Les OTILINA 
Lt Imoins ancienne, Ina!s répond aux mêmes carac- 


Muigralion € 
leristiques que la précédente. 

C'est chez les Kabwles. travailleurs évolués et organisés, que 
se forme une nouvelle promotion d'ouvriers qual fiés. 


La migration de hauts-plalteaux du Conslantinois, plus 
récente, date de 1945. Elle fournit, en manœuvres, les grands 


chantiers de travaux publics, Hs débarquent deux fois plus 
nombreux chaque annee, On en complait 60,000 en 1954, mais 
beaucoup parmi eux sont inadaptés à la vie et au rythme de 


travail ecuroupeecns, 

l'lus récemment encore, se dessine une nouvelle migration, 
sur laquelle nous reviendrons, ear elle est grave de const- 
quences, Chassées des villes par la misère, des familles entières 
s'expatrient, 20,000 femmes et enfants ont quitté leur bidon- 
\ille algérien pour les bidons-villes de banlieues métropoli- 
tuinies, 

Enfin, errent à travers la France, un certain nombre de déra- 
Cinés, de provenance diverses, 


Parmi eux, beaucoun viennent de l'Aurèk, travailleurs misé- 
rubles d'une terre incuile, totalement inadaplés au rythme du 
: æ k 
travail européen, promis dés leur débafquement au chômage. 


L'émigration algérienne est en général temporaire; Îles tra- 
Vailleurs musulmans font un séjour d'un an et demi à trois ans, 
puis retournent chez eux, parfois définil:vement, mais souvent 
pour six mo.s seulement, 


80 p. 100 des émigrés ont de vingt à quarante ans. Is repré- 


sentent de ce seul fait une puissance de travail. 


L'Algérien émigre généralement seul, Toutefois, on constate 
depuis 1947 une tendance qui Va en s accentuant) des émi- 
gratits à pari r Oavet le il farmille, 


Le nombre des familles musulmanes installées en France 
atlemnt actuellement Je chiffre de 6.0), comprenant 20.0) per- 
Sonnes<, La question de l'arrivée en France E familles de tra- 
Valleurs algériens et des problemes qui s'y rapportent exige- 
rait un plus long développement, Si le travailleur et sa famille 
sont assurés de trouver un emploi à leur arrivée en France, 
celle mesure est Souhaitable, à condilion que le problème du 
logement soit résolu, Dans le cas contraire c'est un sujet nou- 
Veau de preoceupaiion, car la famille risque de s'intégrer diffi- 
Cueéiment dans la vie métropolilaine, de se réfugier dans une 
sorte de ghello, et faute d'habitations suffisante, de connaître 
des condilions misérables de vie. 


En Algérie, certains douars se dépeuplent, 


Seion le Builetin d'information et de documentalion proles- 
S‘onnelle du ministère du Traradl, la répartition par qualitica- 
Lion professionnelle des travailleurs nord-africains occupés dans 
la métropole se présentait au {1% septembre 1954, de la façon 
suivante: 114.757 manœuvres, 33.129 ouvriers spécialisés, 
7.519 ouvriers qualifiés, 95 dans la maîtrise et 147 employés. 
= - ———— — = 

1) I existe deux sources de slalistiques à ce sujet, celle du 
ministère de l'intérieur et ceile du ministère da Travail. C'est la 
seconde qui a été retenue, 








Ces salariés se répartissent comme suit par branche d'acti: 
vité (1): 


Agricullure .......csss.s000se drsorséeidcoéidé "NS 
Energie .....ccces amis CEST ES PRECTR 
Mines de houille...... ss ….... 7.68) 
ÆOtres mines et carriéres......s.ssossee catsace COS 
MOTQUX ss csssécossee dust esse e nés cccvcccee APTE 
Industries mécanique et électrique............ 30.781 


Verre, céramique, matériaux de construction... 4.455 
Grands chantiers et barrages.................. 1.370 


Bätiment et travaux publics.................. 00.76% 
Industries chimiques...........ssssssssssesosss 10.185 
Textiles ..... cocdorosossstsssctuéissscies ae RS 
Transports ...... astres sidcre inter t CS 
Autres activités... do ne0 Se RAS ASS ÉRRRS CES 

TON ésosnsdésosascecsssasséns# RURS 


L'émigralion dans l'agriculture était jusqu'à présent frei- 
née par plusieurs facteurs: métiance des paysans francais, 
salaires relativement bas, insuffisance des allocations familiales 
et absence de fonds de chômage. I semble qu'elle puisse se 
développer. Les diverses administrations intéressées ont pu 
recruter pour la prochaine campagne betteravière 600 ouvriers 
algériens, et ce nombre croit d'année en année depuis 1952, et 
elles s'efforcent de créer un courant régulier de main-d'œuvre 
saisonnière, qui pourrait peu à peu remplacer les ouvriers 
belges où italiens, Les employeurs apprécient déjà les qualités 
des Algériens, et si ceux-ci n'ont pas encore le rendement des 
ouvriers étrangers, ils s'en rapprochent très rapidement grâce 
à leur bonne volonté et à la compréhension que voudra bien 
mettre l'employeur de leurs besoins et de leur forme de vie. 


Il faut remarquer que le total de 155.640 salariés ne représente 
qu approximativement la moitié des Algériens vivant dans la 
métropole, L'autre moitié n'est évidemment pas toute inscrite 
au chômage, Bon nombre sont des travailleurs occasionnels et 
des pelits commerçants. 

Trop souvent ces travailleurs occasionnels sont soumis à une 
véritable exploitation du fait qu'ils sont utilisés par des sous- 
traitants qui ne respectent pas la législation du travail. 

En outre il est un point inquiétant: si le nombre des algt- 
riens présents en France augmente régulièrement, passant de 
111.469 en juin 1948 à 280.448 en septembre 1954, par contre, 
le pourcentage d'Algériens ayant un emploi régulier n'a cessé 
de diminuer passant de 76 p. 100 à 55 p. 100 pour les mêmes 
dates (2). 

Ce phénomène s'explique-t-il par une diminu:ion de l'offre 
du travail en France ? Le fait est vraisemblable et là encore on 
ne pe y remédier que par un développement de la formation 
professionnelle. 

Ainsi se pose dès maintenant le problème de l'emploi des 
Algériens sur le marché métropolitain du travail. En effet, la 
mecanisation de l'industrie qui <e poursuit activement à 
l'heure actuelle, fait subir au marché du travail une modifica- 
tion qui ne ee que s'accentuer: encombrement progressif du 
marché par des manœuvres ordinaires, pénurie grave d'ouvriers 
qualifiés, de spéc'alistes, de travailleurs en un mot ayant reçu 
une vérilable formation professionnelle. 


Or, si actuellement Ja valeur professionnelle des Algériens 
est indiscutablement perfectible, il s'agit gra dans sa 
grande majorité d'une main-d'œuvre banale, puiseue sur 
155.000 ouvriers, 115.000 travaillent comme manœuvres. 


.. 


Est-il souhailab'e de fre.ner la venue des travailleurs algé- 
riens ? 

L'émigration algérienne constitue un phénomène spontané 
qui se produit sous l'empire d'une nécessité économique. 

Légalement, on ne peut limiter l'émigration, les Algériens en 
leur qualité de ciloyens Français jouissant sur tout le territoire 
métropolitain de la liberté de circulation. 





(1) lei encore les statistiques du ministère de l'Intérieur et celies 
du ministère du Travail sont différentes, Les différences peuvent 
s'expliquer en parlié parce que certains Algériens occupent un 
emploi sporadique (laveur de voilure) qui ne peut étre systémati- 
quement inventorié. 

(2) Les Algériens en France INEP 1965 





D — — 








RE me + a 








5 Juillet 1955 


CONSEIL ECONOMIQUE 331 





œ— 


D'autre part, l'émigration constitue une source de revenus 
non négligeable pour l'Algérie. 


Un million et demi de personnes demeurées dans les douars 
ricent de l'argent gagné dans la métropole. Sur les 60 mil- 
lurds de salaires touchés dans la métropole, 35 milliaräs ont 

nvoyés en mandats en Algérie au cours de 1954. Si l'on 

.t compter en plus l'argent ramené par chacun des tra- 
leurs, c'est un apport financier égal à celui que la métro- 
verse au budget algérien, qui protite directement à la popu- 

1. en élevant le niveau de vie et apportant un mieux-être. 


« Cet apport financier équivaut également au quart des 
ires pavés en Algérie par le secteur non agricole et au 
rjontant global des salaires versés par l'agriculture » (1). 
à la mesure où l’économie algérienne n'a pas atteint un 
nent suffisant pour assurer le plein emploi, Fémi- 
meure une nécessité, 


Vers métropole, elle peut être encouragée à condition de 
principe qu'il s'agit, non d'une panacée, mais d'un 
ut tout faire sur place pour donner Gu travail et 


\ Algérie des hommes valides, capables de tra- 
uent au développement économique de l'Algérie. 
l'organisation d’une ém gration sur les territoires de 
incaise, ainsi que l'Assemblée algirienne le proposait, 
ar où dans là boucle du Niger, elle apparait comime 
étant donné le coût de l'installation d'une familie. 


* 
LE 


IVY déclarait: « 11 est douteux que des calculs précis 
effectués pour établir la relation entre 1 milliard 
ement et le nombre de personnes qui en vivrait indi- 

it où non, Ce qui est certain c'est que toute insufii- 

de notre effort 1à-bas créé un devoir ici » 

‘ssité de l’ém gration dans le présent impose, dès lors, 
e cerlancs Inesures pour la protéger contre la con- 
étrangère d'une part, et d'autre part, permetfre qu'elle 

te dans les meilleures conditions d'enisloi. 


üculier sur le plan de l'émigration internationale, la 
ne doit pas se présenter comme un pars déficitaire en 
‘œuvre, et la main-d'œuvre algérienne doit être intégrée 
\ main-d'œuvre nationale. | 
mbre des étrangers introduits en France par les soins 
ice national d'immigration se répartit de Fa façon sui- 


lepuis 1946. 


















































19 1917 198 1919 1950 TOTAL 

\ Par aclirités. 
Î MER Line dore leu 3.500! 13.717! 11.951 973| 44-097 
\ S MINES... NE » » 2,242 2255) 4.972 
1,0 TEE 2.200! 11.109! 17.029 1.996! 57.861 
HAlIMeNt ssssssssssses | 5.300 143.028 |- 3.24: 1.681! 28.545 
\ NSP TR à » 113.625 | 12,59 O8! 35.201 
domestiques.. » 1.411 2.463 1.427 6.999 
DIVCPS st. soso. | 19.900] 11.615 6 #9: 1.311] 13.016 
‘ Lasstlniné Prégromee| — | —- 
I0lSradiséestasrsat 0.800 | 64.522 06.073 28.872) 10.4571220,734 

I Par nationalité. 
] Che cusssessse | 28.000! 48.956 | 26.551! 36.746! 5.929!146.182 
AIOMARES Sir obs tes » » 11.592! 12.525) 2.0%2| 29.149 

(a) 

D. RL sida, " 7.128 | 11.716! 8.602 716! 28.162 
DIVERS , 5 a 2.800 8.418 3.211 999 1. 380) 7.211 
Tati. "ss 4 MST de bel à Ji ssl. ncs 
10. manèn sie. GES 61.532 | 56.073! 58.872) nou él ñ 





(a) A ce chiffre, it y a lieu d'ajouter environ 40.000 anciens pri- 
Sonniers de guerre, transformés en travailleurs libres, et demeurés 
sur notre territoire. 





—_—_—_— 


(1) Fullelin hebdomadaire de la Confédération générale du patronat 
Qigcrien, 19 avril 1954. 


) 




















1951 1552 1953 1954 TOTAL 
A. — Par activités. 
Houillères sms... À 5.923 à 102 \ 53 » 
Autres mines.........,.ÿ "1, "774 677 942 | Mines.. 54.500 


ABPICUIEMRE es scos sos 6.215! 11.388 6.237| 4.231! Ar... 86.000 
Bâtiment .. sc... 0 3.600! 10.802 1.297! 3.975! Bât... 53.00) 

















Métallurgie ........... 2.126! 3.360 871 603 | Métal... 12.000 
…rvires k stiaues El: à 40 
D: PVR Comes Liqu o oçol 2.618! 1.815] ° 2.127 

IVEFS. sssssssurse …... ë. JU: .018) 1.099 887 | Divers. 62,000 

re miss! l'a - 

. | 1 - - LE à 
TOUR eco. | 20.883] 32.669 | 15.139] 12.195 300.000 
< ste] e ses still ui . er, 
B. — Par nationalité. 

Italiens ....... cosssvee | 15.859] 27.8181 40.982! 8.376 
Allemanas ...... Éthess 1.507 1.109 655 219 
UN Le ee 1H 151 261 25 
ie 3.521 ‘3.528 3.281] 3.215 
RS PE + 2 PES 
MO. ré 20.8] 32.669 | 15.139) 12.12 














Le nombre des ouvriers saisonniers introduits, par ailleurs, 
chaque année, est le suivant (1): 


’ 


1951 + die: 206183 


DC IR EN EE 0 CIN CNE 
NE OP T TRS ti srl tove sets JO 


Le remplacement de cette main-d'œuvre étrangère par un8 
ma.u-d'œuvre algérienue se heurte à l'absence de qualitication 
professionneile de cette dernière. 

Il convient done de ne négliger aucune possibilité de pré- 
parer l'incorporation des mors musulmans aux condilions de 
vie et de travaii métropolilains, 

Dans cet esprit, il semble que, pendant la durée du service 
militaire, les jeunes soldats algériens pourraient bénéficier 
d'un rudunent ou d'un complément d'instruction ainsi que de 
l'acquisition d'un cerlarn nombre de connaissances pratiques, 
utiles à la vie moderne, que pourrait leur donner l'armée, en 
organisant des cours d'analphabètes et des cours d'adaptation. 

A défaut d'une véritable formation prof SSI nnelle. ces 
notons permettraient, au moins, aux jeunes Algériens que la 
scolarisation n'a pas touchés, de pouvoir être reçus dans les 
centres de f-rmation professionnelle que leur situation d'anal- 
phabète leur fermerait autrement, 


IV. — Niveau de vie. 


A. — LE REVENU NATIONAL 


1°t 


! , n . 117 ,” 
reprises pou] li i0Te 


Chacun sait que des études ont été ent 
mine: le revenu national de l'Algérie. Ces éludes n'ont pu étre 
cotbimun quées au Conseil économique malgré les dernantdes 
qu'il a formulées, Cependant, la presse en a publié cerlains 
extraits, que nous reproduisons à titre d'informalion el avec 
les réserves d'usage 

C'est ainsi que l'Algérie industrielle et commerciale du 
13 janvier 1955 écrivait : 

« Le revenu national moyen de l'Algérie est de 40.000 F 
environ par an, le cinquième de celui de la métropole, 

« L'agriculture qui groupe les trois quarts « | 
ne dispose que du tiers du revenu national, et encore « r3 
est-il inégalement repu la. 

« Le revenu moyen qui représente moins de 20.009 F est à 
peine supérieur à celui de l'Hindeu. 


« 11 faut noter dans le mème ordre d'idées que 1] evenus 
les plus élevés peuvent alteindre un milliard (catégorie ues 
propriélaires exploitants non musulmans 


« Les autres activi 
d'impôts, se partager 
personne et par an. 


lés, après avoir payé 50 milliards environ 
it 200 milliards environ, soit 100.000 F par 


« Une première conclusion est donc que le rural a un revenu 
moyen égal au cinquième de celui du citadin. 





(1) Travailleurs étrangers en France, publié par le ministère du 
travail. 
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« L'inégale répartition du revenu national dans le secteur agri- 





























cole apparait principalement dans les quelques estimations 
approximatives suivantes: il existe 25.7% propriélaires euro- 
péens, possédant 2.100.000 hectares, réparUs ainsi: 
« Petiles pl pri DES conso cséncente ses . 1 8! P. 100, 
« Movennes l prit Eécérocesstren de. 24,72 P. 100, 
« Grandes propriétés... és“ cs ossssese 73,47 p. 100. 
| & $ | 4 | = Fe = + 
2 [es = . : À è _ 
en de 2 a #3 £ Fr eo311 8 
= Sd “< æ = evil < 
em loyé | = * HW FE _ gas D + 
s — = = - = « 
Len ‘ = 
| Miliards de francs. 
Agriculture 2 SX), Ok 120 | 95 s0 tal 125 
Industrie el art 
DRE clcssicotise 20, 06X 198 18 16 66 95 
Commerce ,........ 220.00, 2 29 7 ol 100 
Professions libérales | 
et administratives 80.000! p. m. 39 17 2 0) 
Envoi fonds métro, | 20 
8. 50.000 | GS0 11 12) 283 390 

















Que conclure de cetle citation ? 


La technique mème de présentation de ce revenu national 
correspond aux normes élaborées par les techniciens de cette 
partie de l'économie, notamment en ce qui 
entrées et les sorties figurant sur ce tableau. 

Par ailleurs, d'après le chiffre indiqué de l'envoi de fonds 
métropolitain en France, il s'agirait du revenu algérien de 
l'année 1951. 

Dans un mème ordre d'idées, indiquons que le bulletin du 
service de l'information du gouvernement général de l'Algérie 
signalait que le revenu algérien pour l'année 1952 s'élevait à 
AM) milliards de francs, 

Pour la même année, le « bulletin hebdomadaire du groupe- 
ment général du patronat algérien » du 15 avril 1954 indiquait 
que le montant des salaires expédiés en Algérie par les Algé- 
riens travaillant en métropole s'est élevé pour 1953 à 33 mil- 
liards., Répétons que « ce chiffre représente plus du quart 
total des salaires payés en Algérie pour le secteur non agri- 
cole et un chiffre égal au montant global des salaires versés 
par l'agriculture ». 

IL s'agissait là d'une citation et elle semble bien avoir été 
puisece à bonne source, 

l'our interpréter la diminution des salaires de 2 milliards 
entre 1950 et 1953, on est conduit à penser qu'il s'agit, non 
pas d'un abaissement des salaires, mais des conséquences 
d'une mécanisation accrue qui a privé des salariés de leur 
emploi. 

Le tableau précité est suffisamment expressif et se passe 
de tout commentaire. 


concerne les 


PB. — SALAIRES DIRECTS . 


a) Les salaires dans l'industrie et le commerce. 


Comme la France métropolitaine, l'Algérie connaît des zones 
de salaires. Elles sont au nombre de trois. 

Du 22 octobre 1954 au 15 avril 1955, le salaire horaire mini- 
mum interprofessionne]l garanti s'établissait comme suit pour 
J'industrie et le commerce : 


ALGÉRIE 
dt PRIOR PR AP p csveos T8 dE US 
2” DOM covocsosescnccéost ovvovvcie, OCTO 
D OR sosodoiseccaasdosto dore sl ROC OT NT 
FRANCE MÉTROPOLITAINE 
Zone d'abattement 0..... fiaveutidresrvite tof 121,50 
Zone d'abattement 13,5 p. 100................ 105,10 


Le 15 avril 1955, un arrêté gubernatorial détermine, à dater 
du 18 avril, les nouveaux montants de l'indemnité horaire non 
hiérarchisée qui s'ajoute obligatoirement au salaire minimum 
interprofessionnel garanti. Cette indemnité est variable selon 
les zones de salaires, 





—"" 
Ainsi depuis cette date, la comparaison avec la France s'éta- 
blirait ainsi: 


ALGËRIE 
1 ZONE... .ssscssosvoscsusecresss 71 + 28,00 = 1155 
2e ZONE . sssosoosdocscosseévessesce 74 + 13,5 == 87,5 
3° ZONE ...soooconoocsosescsossesse (071 + 125. = NE 
FRANCE MÉTROPOLITAINE 
Zone d'abattement 0....... cotes de CSSS CS 
Zone d'abattement 12 p. 100............s.s....s 110,90 


Pour interpréter cette situation, il faut savoir d'abord qu'un 
travailleur algérien employé dans l'industrie et le commerce 
est un travallleur privilégié, puisqu'il possède un emploi à 
temps complet. 

Et il convient ensuite de marquer qu'on ne connaît pas — 
officiellement du moins — la masse globale des salaires en 
Algérie. 

Aussi, doit-on chercher à dégager par certains recoupements 
le salaire moyen dans l'industrie, 

D'après les statistiques établies par la « Caisse centrale de 
coordination et de surcompensation des allocations familiales 
d'Algérie » pour l'année 1953, les salaires annuels moyens par 
Salarié dans les principales caisses élaient les suivants: 


Interprofessionnelle Alger......... cocéososssssose 219.128 F. 
Interprofessionnelle Conslantine................. 178.724 
Interprofessionnelle Oran.......... cssssesosesce 100.22 
Bâtiment et travaux publics. Secteur hors sur- 
COMDORSRUNE coche srosehs à PORT TT TITT . 82.942 
Secteur surcompensé des bâtiments et T. P....... 147.723 
Mines ..... ns messes secs susssnenseccese SR OE 
Port Alger.....s.socossossocosscenesssosesessoree 208.008 
RP EP 
Port Conslantine............ssscsossssssefosoccce 194.029 
DBOTAMMEND socoscsoccmsonencossososoasesseccees D 


La moyenne pour 384.640 salariés S’établit à 185.828 F par 
an, Soit environ 15.000 F par mois. 

S'il existe bien, dans certaines entreprises, égalité de salai- 
res entre musulmans et non musulmans, encore faut-il ajouter 
que les chiffres précités intéressent un nombre important de 
travailleurs européens et que ceux-ci occupent, en général des 
postes de maitrise, rémunérés en conséquence. 

Un autre calcul pour la même année effectué d'après la 
répartition par activité des entreprises sous contrôle de Ja 
Cai-se centrale des allocations familiales (1) permet d'affirmer 
que le salaire mensuel moyen s'élevait à 15.152 F (393.151 sala- 
riés se partageant 71.476 milliards). Les activités mentionnées 
comportant outre celles visées au tableau précédent, les pétro- 
les, les tran-ports et les banques. 


b) Les salaires agricoles. 


Les salaires minima journaliers des travailleurs agricoles non 
spécialisés s'élablissent comme suit: 


Depuis le 10 octobre 1454. 


FRANCE ALGÉRIE 


Zone la plus forte.... 1.058,85 | {re région ............... 407 


Zone la plus faible.. 802,60 [2° région ........ssssses JON 
3° rÉgWiON ......osssosse 317 


Depuis le 2 avril 1955. Depuis le 18 avril 1955. 


FRANCE (2) ALGÉRIE 
1.107,45 

890,102 région 
3° région 


{re pégiOn ......s.sossose 427 
CRRRRERERELRREREZ, 340) 


cécasosééasense SD 


Zone la plus forte... 
Zone la plus faible. 





Il faut noter qu'en France les avantages en nature et notam- 
ment la nourriture sont déduits du montant du salaire pour 
une somine n'excédant pas 2S0 francs dans la zone la plus 
forte. 

En Algérie au contraire les avantages en nature ne sont pas 
déductibles. 





(1) Annuaire statisliqre Algérie 1957. 
(2) Calcul établi sur la base d'un travail de 2.400 heures par 
an, suit x) heures par mois ou 9 heures par jour. 
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C. — LES SALAIRES INDIRECTS 


Il existe en Algérie une sécurité sociale mais sa structure 
es: fort duflérente de celle de la métropole. 

En effet si en métropole les accidents du travail, les assu- 
rances sociales et les allocations familiales relèvent d'un régime 
unique, en Algérie il n'en est pas de même. 

Nous trouvons des caisses particulières pour ces trois formes 
de sécurité liées à des dates différentes: elles n'ont aucun 
rapport et towe compensation est impossible entre elles. 

Nous pen dé successivement ces trois éléments de la 
securité SOCIale, 


a) Les accidents du travail. 


La notion de l'accident « risque social » qui a été acceptée 
ce métropole en 1%435 n'a pas franchi les bords de la Méditer- 
Janee 

Hi n'en subsiste pas moins que l'employeur est obligé depuis 
{ou de coniracter une assurance pour couvrir cé risque, soit 
aupres d'une compagnie d'assurances pour le secteur indus- 
til, soit auprès d'une compagnie d'assurances ou d’une 
mutuelle agricole pour le secteur agricole. 

Les conditions d'indemnisation sont équivalentes en France 
et en Algérie tant en ce qui concerne les frais médicaux et 
pharmaceutiques, les indemnités journaliéres que les rentes 
en cas d'incapacité permanente ou de décès. La loi du 25 juil- 
let 1952 majorant les indemnités dues aux victimes d'accidents 
du travail a é‘é étendue à l'Algérie. 

L'évolution des rentes et indemnités payées ainsi que des 


initaux constitulifs de rente a évolué comme suit (1): 




















Rentes et indemnités. Canitaux cons'itulis. 
1 .ssvesaess css... 1.067,009,000 751.000,000 
IN, ss cé orésbe . 2.007 .06X).000 896. 000.000 
198. c.scssossssensse . 2.267.0x40 .000 1.015.000.000 








b) Les ailocations familiales. 


Dans ce domaine les différences des régimes métopolilains 
et algériens sont considérables : 

D'une part les allocations familiales ne sont pratiquement 
attribuées qu'aux salariés du secteur industriel et comimnerciai, 
d'autre part, les taux des allocations versées des deux côtés 
de la Méditerranée sont loin d'être équivalents et cela au 
détriment de l'Algérie dont la natalité est particulièrement 
élevée, Enfin, le régime des travailleurs algériens travaiilant 
en France et ayant leur famille en Algérie n'est pas le mème 
que celui des métropolitains. 


Le probléme des allocations familiales en Algérie prend tout 
son relief quand on l'examine en fonction de la poussée démo 
sraphique. 

Ia fallu tenir compte de l'indice démographique du nombre 
d'enfants par salarié, trois fois plus élevé en Algérie qu'en 
France, C'est-à-dire que la question du financement condi- 
Lonne tout le problème. 

Eu effet, à la différence de la métropole, le taux des ä4lloca 
bons est fonction du montant du salaire: fixé à 15 p. 100 de 
ce salaire, 11 ne peut dépasser 2.400 francs par mois et par 
cnfant, Mais, comme dans la métropole, le taux de Ja cotisation 
patronale est éga! à 16,75 p. 100 du salaire versé, 

. Une amélioration a eté apportée à ce régime: une prime 
intitulée prime de scolarité a été créée, Son montant fixé à 
1.200 franes à élé porté à 2.000 francs en 1954. 

Quoi qu'il en soit, le rapport entre le nombre moyen d'enfants 
bénéficiaires des allocations familiales et le nombre de salaires, 
a crà réguliérement depuis l'instauration des allocations fami- 
l'ales en Algérie passant de 0,906 en 1948 à 1,157 à la fin de 
l'année, En métropole, il est de 0,6. 

I faut noter pourtant que l'Algérien à un avæatage sur le 
Métropoltain puisqu'à la différence de ce dernier il perçoit 
une allocation de 2.400 francs pour un enfant unique. | 

Cependant, i} est trop tôt pour en tirer des conclusions posi- 
{ves el déterminer si la création d'aliocations familiales a favo- 
1isé l'accroissement de la natalité, Nous ne le pensons pas, 
car le taux des allocations versées est tel qu'elles n'apportent 


_ 





(1) Bullelin mensuel de slalistique de l'Algérie, 


—— 


qu'une aide partielle aux parents, d'autant qu'il s'agit pour la 
upart d'habitants de villes, où le coût de la vie est particu- 
ièrement élevé. 

Mais il existe un risque certain, celui que d'ici un court 
laps de temps, les sommes versées par les employeurs à un 
taux équivalent à celui de la métropole ne soient plus suffi- 
santes pour alimenter les caisses d'allocations familiales, 

Alors se posera dans toute son acuité le problème des diffé- 
rences de structure entre l'Algérie et la Métropole. 

En ce qui concerne l'agriculture, seules les caisses d'assu- 
rances mutuelles de crédit agricole et les coopératives agrie 
coles assurent le payement d'allocations familiales: 

En 1953, il existait 1.240 familles bénéficiaires avant 2.718 
enfants qui ont bénéficié d'allocations s'élevant à 77 millions 
et dermi. 

Le taux de colisaton était de 10 p. 100 des salaires déclarés 
pour le secteur général et 14 p. 100 pour les établissements 
agricoles (domaines). 

I semblerait légitime, du simple point de vue social, que 
dans un bref avenir, il soit institué un système d'allocations 
familiales dams l'agriculture, Les taux de salaires et les taux 
de cotisation établis par la caisse mutuelle agricole d'action 
sociale ne sont pas tellement élevés qu'ils justifient une obs- 
truetion de la part des employeurs, Par ailleurs, élant donné 
qu'il n'existe que 170440 travailleurs permanents de l'agri- 
culture, cetle charge attribuée à l'agriculture se serait pas 
insupportable, s'il est vrai que certains secteurs de l'agricul- 
ture et notamment les céréal'culteurs et les maraichers 
connaissent des difficultés croissantes, il serait possible de 
fixer les cotisations suivant la nature des cultures et d'opérer 
une péréquation générale, 

La métropole a établi un système dont les ressources sont 
fournies à la fois par des taxes frappant un certain rombre 
de produits et par une contribution foncière, 

La pléthore de main-d'œuvre agricole en Algérie ne consUtue 
pas un moûf suffisant pour refuser une mesure qui consil- 
tuerait un accroissement du niveau de vie. Mais surtout 
arriverait-on ainsi à freiner le mouvement d'exode de ïa masse 
rurale vers les villes — qui constitue indirectement sans doute 
une charge importante pour l'ensemble du pays. 

Enfin, en ce qui concerne les travailleurs algériens travail- 
Jant en France et avant leur famille en Algérie, il existe une 
discrimination notoire. Fn effet, aux termes mêmes du statut 
de l'Algérie, la femme et les enfants du travailleur «algérien 
ne bénéficient que des droits reconnus par l'assemblée algé- 
rienne. 

L'Algérien, bien que citoyen français, connaîtra done une 
différence de trailement par rapport à un métropolitain. 

C'est ainsi qu'à qualification égale, à charge de famille égale, 
à salaire égal, il existera les différences suivantes relatives 
aux allocations familiales percues mensuellement y compris 
l'allocation de salaire unique. 














MÉTROPOLITAIN ALGÉRIEN DIFFÉRENCE 


ans _. nn ee —_ 
2 onfants..ss. 11.629 4.800 _— 6.829 
3 enfanis....se À 20, 184 7.20) — 11,21 
CN © PE 27.714 7.000 — 20,114 











En outre, la famille du travailleur algérien, restée sur place, 
ne bénéficiera ni des primes à la naissance, hi d'allocation 
de logement, ni d'aucun avantage pouvant résulter des orga- 
hismes d'actions sanitaire et sociale des caisses d'allocations 
familiales. 

Or, les cotisations patronales sont les mêmes pour tous. 

Tant et si bien que les caisses métropolitaines font des gains 
annuels au détriment de l'Algérie, gain< variant entre 3,6 mil- 
liards (sans salaire unique) à 11 milliards (avec l'allocation de 
salaire unique). 

Celte situation est d'autant plus paradoxale que le niveau de 
vie de l'Algérien, citoyen francais, est infiniment plus bas que 
celui du métropolitain également citoyen français. 

Un projet de loi tendant à harmoniser les législations métro- 
politaine et algérienne par l'attribution aux salariés algériens 
résidant en France d'un volume de prestations familiales, égal 
à celui que perçoivent les salariés métropolitains, a été déposé 
en 19952. 

Ce projet n'envisage pas de distribuer automatiquement ces 
allocations majorées à tous les allocataires. IL prévoit que le 
montant sera versé : 

Soit totalement en e<pices, aux allocataires disposant d'un 
logement na cote à leurs charges de famille et répondant 
aux conditions d'habitation et d'hygiène exigées par l'article 9, 
paragraphe 3, de la loi du 22 août 1M6 pour Icur permettre 
d'élever convenablement leurs enfants ; 
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Soit pour moitié en espèces et pour moitié au crédit du 
compte personnel qui leur sera ouvert par les caisses de com- 
pensation ou les Services particuliers d'allocations familiales 
dont ils relèvent, aux allocataires disposant d'un logement 
insuffisant ou insalubre. 

Les sommes verstes au compte personnel de ces allocataires 
ont pour but de constituer à ceux-ci, l'avance fixée par Îles 
reglements en vigucur pour faire construire par une société 
légale de crédit immobiller, où par une sociélé coopérative, le 
logement minimum qui leur est nécessaire, 


c) Sécurilé sociale. 


Existunt dans l'agricullure et l'industrie mais avec des moda- 
lités différentes, la sécurilé sociale a été créée en 1949, Le 
svslème instauré s'inspire du système métropolitain mais en 
diffère sur plusieurs points, notamment en ce qui concerne 
l'assurance maladie, 

Four le système agricole, la sécurité sociale ne concerne 
que les travailleurs permanents (170.000 en 1953) et ne couvre 
que la maternité, l'invalidité, le décès et la chirurgie. A la 
place de l'assurance maladie et étant donné les conditions 
géographiques de l'Algérie, une action sanitaire et sociale à 
clé entreprise. 

Dans l'agriculture comme dans l'industrie a été instituée 
une allocation au vieux travailleur agricole de plus de 
65 ans, et ne disposant pas de ressources supérieures à 140.000 
francs s'il est marié. et 110.000 francs s'il est célibataire. Le 
nombre d'allocataires fin 1953 était de 3.627. Le taux d'’alloca- 
tion est en principe de 54.000 francs par an depuis 1955. 

La cotisation est de 7 p. 100 payée par part égale gar l'em- 
ployeur et l'employé. 

Le tableau suivant donne quelques indications sur le système 
général et agricole (1 
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NELF PREMIERS MOIS 4054 


Régime général, | Régime agricole 

















+ PR CCC 13.00 170.840 
Millione de francs 
CRM, éco céteocédetécsocesseteseé 3.90: ,2 451,9 


Prestations : 











RP PL 2.215.6 12,1 
Longue-maladie. ...ssssssssesosssssess 153,3 k 
A NE 22,5 116 
0: CPPPEPTT CITE 4,8 7,4 
DO. soc scccéecseee on edébeeese 6,3 9 , 
Vieux travailleurs, .....sssssesseurese 400,3 19,6 

Total prestations. ...,.,............ 3.979 09,7 

> EVE mate 
D. — SALAIRE ET NIVEAU DE VIE 


En ce qui concerne l'agriculture, deux points doivent être 
soulignes : 

D'une part le fait que le nombre de salariés employés de 
façon permanente dans l'agriculture, est relativement faible, 
170.000 en 1953, chiffre résultant des déclarations faites par les 
employeurs à la sécurité sociale; 

D'autre part, le fait qu'il est impossible de connaître le 
nombre de journées de travail effectuées par des travailleurs 
occasionnels chaque année. 

IL importe également d'indiquer qu'il ne semble pas que 
les salaires légaux soient respectés: l'offre de la main-d'œuvre 
de beaucoup supérieure à la demande, crée un marché noir du 
travail et pour trouver un emploi ou une rémunération Îles 
ouvriers agricoles acceptent les Salaires qui leur sont ee 
D'ailleurs le service du contrôle des lois sociales dans l'agri- 
culture, composé d'un contrôleur divisionnaire, de trois con- 
trôleurs principaux et de neuf contrôleurs on contrôleurs sta- 
£iaires est numériquement insuffisant pour faire respecter la 
réglementation en vigueur. 

En ce qui concerne le secteur industriel la situation est dif- 
férente: l'emploi présente un caractère de stabilité d'une part, 
d'autre part la réglementation du tarif des salaires semble 
plus respectée. Cependant, il semble bien que le taux des 
Salaires n'a pas suivi celui de l'indice des prix. 

Le tableau suivant indique les indices de prix et de salaires. 
En ce qui concerne ces derniers, il ne faut pas oublier qu'il 
n'y à pas eu d'augmentation d'octobre 1951 à mars 1954. 


(1) Origine: Bulletin mensuel de statistique générale. 
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EEE 
_ 
1.181818 
Z « Æ = = + 
z|£8|£$5/|£e8E8 
cs n— G* G® 
= = = = 
Traitement minima : Indice base 100—1999. 
Employés de bureau et compta- ! 
D scsi shstanionesn ….. 402 1.240 
Sténodactylographe ............... 453 | 1.440 
Employé de bureau non qualifié 406 | 1.374 
Indice prix de détail à Alger (33 ar- Ù 
re MO … | 963, 2.119 | 2.327 | 
Salaire minimum journalier : 
Travailleurs agricoles : 
né PSP OR éénncosssesssl} DS 2.650 3.140 
VOA disease ce. | 1.084 : 2.900 2.632 
i 
Indice base 100—1938. 
Indice prix de gros en Algérie... 2.195 2.997 
HS PP PRE PETT CT 1.66 1.7%6 
Viandes el graisses.........sss.ee 3.067 2.979 
Œufs, produils laitiers. ...... isés0s 1.972 2.228 
Pommes de terre, Kgumes secs... 2.043 2.078 
Origine: Annuaire statistique de l'Algérie. 
— mm 


E. —— RESSOURCES ALIMENTAIRES PT NIVEAU DE VIE 


I n'existe pas d'étude générale sur Je niveau de vie en 
Algérie. Elle ne pourrait être d'ailleurs qu’une somme ou une 
moyenne d'un certain nombre de niveaux de vie fort différents. 

On pourrait en effet distinguer : 

La population européenne. 

La population musulmane des villes. 

La population évoluée des campagnes. 

La population du secteur traditionnel (pasteurs et fellahs). 

La population des oasis. 

Toutefois en 1%48 un rapport sur l’état de l'alimentation et 
de l'agriculture établi par la F. A. O. (1) à été publié par les 
soins du comité ministériel de l'alimentation et de l'agriculture. 

Plus récemment une nouvelle enquête a été entreprise par 
le mème organisme mais ses résultats n’en ont pas été publiés. 

Dans leur Economie alimentaire du Globe (2), Cépède et Len- 
gellé avancent le chiffre suivant sur le niveau de vie alimentaire 
ct exprimé en calories: 1.802, celui de la métropole étant 

e 2.979. 

La population algérienne s'est accrue de la facon suivante : 
1911, 5.564.000 habitants; 1938, 7.234.000 habitants; 1953, 9 mmil- 
lions 531.000 habitants. 

Il est intéressant de connaître l’évolution corrélative des 
productions Jocales consommables (céréales, fruits, légumes 
secs, huile), ainsi que le bilan des importations et exporlations 
pour les mêmes années, de facon à déterminer si la quantité 
des produits destinés à la consommation locale a crû dans une 
proportion analogue à celle de la population. 

C'est ce que tentent de retracer les tableaux ci-après, 

Le premier indique d'une part les Le roductions des 
années 1911, 1938 et 1953, d'autre part la balance entre les 
importations et les exportations (importations moins €exporta- 
tions). 

Le second tableau est un résumé du premier. IL fournit la 
quantilé de nourriture qu'a à sa disposilion l'Algérie, à l'ex- 
ceplion de la viande. 

En ce qui concerne les céréales on a cherché à transformer 
les poids des pâtes, semoules, couscous en bien équivalent, en 
poids de céréales (3). 

Le dernier concerne le cheptel, la viande et les conserves. 











(1) Food Agricultural Organisation. 

(2) Economie alimentaire du Globe, éditions Génin, 195%. 

(3} I existe des risques d'erreurs dans ces calculs. Les taux d'ex- 
traction sont différents en Algérie et en France, ils ont varié avec 
le temps; les bases de calcul retenues ont été les suivantes: 

PS (poids spécifique) — nombre de points 

Taux d'extraction = ——— — 

160 





Blé dur PS - 80 kilogrammes: 
Semoule PS — 29 en France; 
_— PS — 5en Algérie; 
Pâte PS — 12 en France; 
Couscous PS — 20 en Algéræ. 
Blé tendre PS — 75 onu 77 kilogrammes: 
Farine panifiable PS — 2 en France; 
— — PS + 5 en Algérie. 
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TABLEAU 1 
_— EG mme an. a | 
4 L à ne HUILE 
CÉRÉALES (4) POMMES LÊÉGUMES SECS FRUITS d'olive. 
rt (Œn milliers 
Er de lerre 2 Haricols d'hecto- 
Blé dur. |Blé tendre Cree | Mais. Fèves | Pois secs. |Pois chiches | Lentilles. | de Dattee | Figues. litres.) 
ou 7 Vis Ji 
1911. 
Production. ‘En milliers de quintaux.) 
7.9% 2 | nu 





6.276 | 3.2 


| 5.871 | 


228,71 — 178,8] 





3 — ne 


| — 1.670 | + 


110 | a MS | 45 





» | » | 159 


Balance import-erport. 


164 | + 2% | 


1938. 


Production. ‘En milliers de quintaux.) 


42 | 1.459 199 ! 46 


| 1 | 10 ! 2,7 





374 


Balance 1mport-erport. 


s |— 1%: 


1953. 


84,51 (2)+ 69,2 


Production. ‘En nulliers de quintaux.) 


124 | 2.142 | 246 ! 13 








816 | 1.019 | 2#9 


| — dé — 3,3! 2) — 118 











1) Balance : 1511 PAS 1053 
EP ET — 1 — 242,1 —— 32,9 
DORROUIES OÙ EMMBUE..........s-coossvseoséécroshe se - 100 — uns — 1.062,92 
Pôles alMMenlalres..........s..soséresssestss cocsoouse + 08 _ 39,3 -— 45,5 
2) Importations d'huiles végéliales raffinées comprises, 
2 _— = = ——— — _— —— 








TABLEAU 2 


Evolution des quantités de nourritu 
à l'exception des va 


(Milliers de 


re à la disposition des Algériens, 
ndes el consertes. 
quinlaux.) 








————— 


B Iur OÙ TOR. snoéssnsssss 
UTES ...sssotatiii es laniasabmssn ot 
Blais .....ssmiasseauhatssass en . 
P mes 00 MONO. iso otidhosoi …. 
LAgumes 2000.52 Necspobs es « 
AUS siens : 
Dultes sosie sien . 
Pigne 0 LIN Ana LES LES 
PM EU À 
OUT soysviaoanedes ns dé arns voi 
7 CPR ES PORT EPS 
tie PE Poe PEER LS 
La on droles side Miss vel 
ARE S ndui gs sauce « cs. 


CS 


(1) Chiffre non connu. 
lares étaient plantés en 1913 et 304 
Iualion 1953 en Algérie s'élevait 


exporlalions d'agrumes sont passées de 73 milliers de quintaux en 


AUS à 2.443 milliers de quinlaux € 


2} En ce qui concerne les agrumes il faut signa'er que: 1.000 hec- 


1911 1958 1953 
8.8.5 5.146,5 10.125 
8.93% 0.092 5.090 ,5 

156.4 42 224 
463 1.296,95 2.3:8,1 
ai 271 122,8 
203 243,2 171 
(1) » 887 66,1 
» 552,5 925,7 
59 8 [A] 
352,2 796,1 1.32%, 
28,1 19,3 119.4 
&# 17 6 JU. 1 
» » So % 
» » 1 .04x) 











MX) hectares fin 1952, La consom 
à 1! million de quintaux, Les 


n 1953. 





TABLEAU 3 
Cheyptel. 


Effeclif des animaux de terme (tôles de hélail). 
































ESPÈCES int 1958 1053 
D Et idtacati scie adveters ent 1.143.932 793.913 85!:.000 
EUR éénmisigessereoitsisiedéetsl NS 528.610! 5.963.191 6.011.000 
PR chics es drieschifivadisenc 110,012 60,93 RN.CHN) 
CADFANO …....ss-issosensossesssese ss 3.861 817! 2.796.546! 93.231.000 

linporlalions {milliers de quintaux). 
| 

VIANDES 1911 | 1228 1953 
RER RS VERRINE aan les en 
PRE RS desc enonemesesnontés 3,2 19 15 
Sp RER: CPP 6 4,6 1,1 
paices non RECDANES.... cocon ' , 
Préparé.s ne das cbatn \ 5,1 15 à 
LAIT! étéuèneréétosreilic entités 9,9 26.6 
PONRRRE asie nalretbsasseiièselsns 1 3,0 

:,0 | 16,4 18,0 





(1) H faut noter à ce sujet que si les importalions portent exclusi- 
vement si les bovins et que eeiles-ci sont tombées de 24.100 tôles 
en 19358 à 8.000 têtes en 1953, dans le mème temps les expor!a:ions 


sont passées, pour la méme période, de 863.320 têtes à fon... 
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Ces tableaux appellent les remarques suivantes : 

En ce qui concerne les céréales, la production globale en 
blés durs et blés tendres n'a [ait que se maintenir à son niveau 
de 1911. La balance commerciale penchant en faveur des impor- 
lations en 1953, augmente dans une faible proportion (1,5 mil- 
liers de quintaux) la quantité de céréales laissée à la consom- 
mation; ce mouvement semble d'ailleurs contrebalancé par une 
augmentation du déticit des postes connexes : farines de rénales, 
semoules et gruaux et pâtes alimentaires (moins 250 milliers de 


quintaux en 1911 à moins 1.150 milliers de quintaux en 1953). 
Le bilan devient nettement défavorable si l'on considère la 
diminution très sensible de la production de mais et d'orge, la 


e déficit, 


balance commerciale ne venant pas combler 

En ce qui concerne les légumes <ces, la produetion dans l’en- 
emble s'est accrue assez bettement (notamment par le déve- 
loppement des itures de lentilles et de pois chiches) mais 


hari ts secs) et 


imoindrissant ainsi le 


D “luctions ont regre<sé pois sers 


d'autres 
les exportations augmenté, 


gain constaté, 


tre, la consommation de pommes de terre semble 


s ètre développée mnsidérab'ement, 
Si la production d'huile d'olives a augmenté, les quantités 
laissées à Ja consommation ont diminué, des importations 


d'huiles végétales raflinées venant, en 1911 et 1928, compenser 
largement les exportations d'huiles d'olives, alors qu'en 1953 
la ba'ance est largement négative (moins 118 milliers de quin- 
taux 

Pour les dattes et figues également l'augmenta'ion des expor- 
lationis Hnphethise l'augimenhtalion de la l: luction, 

Il faut ajouter que l'importalion de sueres à augmenté dans 
de fortes proportions passant 192,6 milliers de quintaux en 
1938 à 11.317,11 en 193. 

Il en est de mème des viandes pour les mêmes périodes 
IN contre SISS et des viandes de conserves %6,7 contre 
tu, 

Nous latons que Ia production vivrière n'a pas atteint 
la courbe d'évolution démographique. Mais pour apprécier exac- 
tement la valeur qualitative du niveau de vie alimentaire il 


iractore nutritif de chaque 
metlre en œuvre une série 
mentaire des carences 


faudrait pouvoir faire intervenir 
aliment et il faudrait di 


d'études régi l 


s maintenant 


males sur la géographie ali 


et des déticiences. 

L'Algérie est en état de ségrégation alimentaire par rapport 
À la métropole et en Algérie même, il y a ségrégation alimen- 
taire entre les groupements humains qui composent la popu- 
lation. 


que re résente cette 


Nous sterons pas sur le danger 
situation pour l'Algérie et la métropole, 

Il faut done élaborer 
et économiquement éanilibré. 
L disette, sur la malnutrition. 


nn DS 


un plan alimentaire, nh 
Notre but, c'est Ja vi 


IX olouiq ‘eme nt 


lorre sur 


V.- Le budget. 


L'examen, même rapide, du budget de l'Algérie souligne les 
difficultés qu'elle aura à résoudre. 

budget ordinaire et un budwet 
à l'équipement économique, 


sait, un 
de-l ne 


chacun Île 
‘ruie: 


Il existe 
extraorlinare, ce d 
social et culturel. 

L'ensemble des deux budgets <s'élve à un montant lévère- 
ment sunérieur à 174 milliards. La France mélropolitaine four- 


nil environ le licrs de celle somme. 


ORDINAIRE 


1. LE euporT 


Les différents chapitres du budget algérien se décompo-ent 


Ccomime suit: 
TO PE PR PI PR DU TE 22.738.898 
Gouvernement général et admimistration centrale  2.560,716 
Admiui<tration départemental: PPT TT LT ‘ 2.251.927 
mOrIout ot DIODES ss occotocrocvese 2.378.106 
DORE ON OR décrits etre culs be de « 9.571.317 
te.  N #  NNONORE PT Less : 633.157 
PRIS OR ordres dette taste ét ce 10.561.302 


store Tue cr csv rt .. 10.812.616 


nationale 


Education 











5.728.751 
2.045.527 
2.569.787 
1.194.904 
1.426.694 
11.724.082 
69.027 


PROD soso tacsescnsecesseccontespos 
Agricullure 
Forèts 
Energie industr. commerce .....sosssssssssss.e 


nn me muse 


ss... ntm .e 


Travail et sécurité sociale ............sooo0.e 
PS À APP 
Hydraulique 


nn nm 


Ce budget reflète les difficultés intérieures de l'Algérie dues 
à son extraordinaire développement démographique d'une part 
et, d'autre part, à son caractere de pays sous-développé. 

Le montant du budget ordinaire n'a cessé d'augmenter depuis 
la fin de la guerre comme l'indique le tableau suivant : 


Montant, 


(Milliards } 


Exercice 1949-50 RTS TU TT 


= DRE ons dtnic itunes suite 
— PUR ssnsslaioreesettiéoeuse CR 
—  " SONT PPT TU DCR ST RR © 
— SOON RP ETS, 
— PROD sicdéiccnesaseciosattaetss NS 
— PR nadia sess es dés 95.992 


connu des budge!ls ordinaires 


Jusqu'en 1953 l'Algérie avait 
a déséquifibre, 


équilibrés, Depuis cette dale, il y 
Or, l'augmentation du nnel proportionnellement aux 
besoins à été justiliée, 
Les chapitres du budget qui sont en relation directe avec 
démographique connassent une particulière 


pers 


l'accroissement 
ampleur. 

16 p. 100 du budget 1955-56 sont 
et pres de 10 p. 100 à la santé et à la famille. 


consacrés à l'enseignement 


Enfin, certaines dépenses telles que la subvention destinée À 
couvrir le déficit du chemin de fer et qui s'élève à 6.93% mil- 
hon<, reflélent un déséquilibre dans la structure économique 
même du pays. 

Certains signes inquiélants apparaissent à travers la struc- 
ture de ce bu:get : 

Au !® janvier 1955, le capital dû par l'Algérie s'élève 4 
120 milliards de francs. Les charges représentent pour cette dette 
taunauilé et remboursement) 12,7 p. 100 du budget ordinaire. 
Le commissaire du Gouvernement à l'Assemblée algérienne 4 
jait remarquer qu'en 191% ces charges s'élevaient à 21 p. 100, 

Néanmoins, l'évolution de la dette publique s'aceroit extrême- 
ment rapidement depuis 1949 et 11 est à craindre que cette évo- 
lulion <'ac-eniue dans les années à venir. 


Le tableau suivant souligne cetle évolution. 


Pourcentage du budget ordinaire consacré à l'amortissement 
de la dette publique. 


DD ont sd ts - bas 3,9 p. 100, 

Of, Ar Sédes 1,5 p. 109, 

DOI IQ cesse ns Soe »,1 p. 100, 

POIDS soso sisosococss. 08 De O0 

. NP RPPE .. 7,7 D. 100. 

CT PPS PT cstoe 10,9 00 15,17 De On. 

PDU IME co. PP Er . 13,2 ou 12,5 p. 100 (1). 
À LE BUDGET EXTR\ORDINAIRE 


I s'élève à 53 milliards et demi, comp'e tenu de Ja subven- 
ton accordée par Hi métropole pour un « plan complémen- 
taire d'urgence » et 50,774 imillions sans celle participation. 

I est incontestable que l'effort d'équipement économique et 
social représente un montant élevé ie budget extraordinaire 
n'a cessé de croître. Le seul plan d'équipement pour l'année 
1955-1056 s'élève à 52.692 millions, 

Le tableau suivant indique la répartition de ces crédits. 


(1) Suivant qu'est complé ou non le report d'é héance. 
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Plan d'équipement 1955-1956. 
(Comparaison avec l'exercice précédent.) (En millions de francs.) 


LULU 


PROJET 
de budget 
105 - 1056. 
1954-1055. 
EN PLUS 


| POURCENTAGE 
| d'augmentation 





Section À. 
1 — Secteur agricole : 
Forèts et D. R. Sols......…. 1.816! 41.240 C06 18,8 


Jydraulique agricole.......| 8.807! 6.368] 2.139! 38,3 


cs 
en 
1» 
— 


ASS ner-nsdesvsèves Le 800 
15.765 | 11.147| 3.618! 325 





JI — Energie et industrie.........| 3.225] 2.900 925 11,1 
Ji. — Communicalions et transports! 6.251! 35.686 060 10 
IV. Hydraulique non agricole... 1.980! 1.205 719 61,3 
 P Programme spécial {La Soum- 

DOM. spcoressuires 0 100 100 | 100 





Tolal section A........, | 26.321! 20.938] 5.383 25,6 


Etat dossscossoses cossouseccse | 25.450 | 18.969 87 0,7 





Total équipement écono- 
Imique ........ sossesss | 40.771) 95.901] 5.470! 15,3 








Section B. 


I. — Enseignement .........s..00. | 5.694] 4.710! 981 20 
Il Santé publique............... | 2.00! 2.295 105 4,5 
DUT. — HADIAR ss sosssssssoccooose 1.670! 2.288 187 12,5 
I\ Formation professionnelle... 180 200 280 | 140 





Total section B..........| 10.244 8.688 1.556 48 








Section C, 


Equipement administratif... 1.677! 1.18 191 13 








Total des sections A, B, C.! 38.242 | 931.109! 7.133 22,3 








-1 
15 
LA 
Le 
— 
—_ 
C!t 
nr 


Total général........| 52.692! 45.472 
= uusçmssssss 


NX. B. — Les chiffres de l'exercice 1954-1955 ont été rectifiés 
Coinpte tenu des transferts suivants : 

















+4 
A 'stosassevéssedentissnssretcashoreses 214 
nn nm nn nm nn mme 233 ) 

2 


Pourtant le montant des crédits destinés au plan d'équipe- 
ment à été calculé en fonction des ressources métropolitaines 
ct non d'après les besoins propres de l'Algérie. 

Er fait, les crédits du plan d'équipement ont servi à empè- 
cher l'effondrement du niveau de vie des algériens, plus qu'à 
son élévation. 

Mais ce qui est important, c'est la proportion des ressources 
d'origine métropolitaine et algérienne dans le plan d'équi- 
pement. 

Le tableau suivant indique le pourcentage respectif des res- 
ES algériennes et métropolitaines affecté au plan d'équi- 
ement. 








EXERCICE 1952-1953 | 1952-1954 | 1951-1955 | 1955-1956 
P. 100. P. 100. P. 100. P, 100. 
lessource: - 
Algérienne ........ee 47 1 19 16 
Métropolitaine ...... 53 69 81 84 

















Si l'on ajoute que pour l'exercice à venir la métropole -a 
comblé le déficit u budget ordinaire pour une somime de 
6 milliards 300 millions et par divers procédés (consolidation 
sur un plus grand nombre d'années d'avances métropolitaines, 
report des échéances, report d'annuités des avances au fond de 
progrès social, avances transformées en subventions, ristournes 
au budget ordinaire, subvention conditionnelle) et qu'il s’agit 
de jeu d’écritures, on peut affirmer que la métropole a financé 
la quasi-totalité des investissements économiques el Sociaux cn 
Algérie pour l'année 1955. 


On peut prévoir aisément que celle participation aura besoin 
d'être au imoins maintenue sinon augmentée dans les années 
à venir. 

En effet, il ne semble pas que le niveau de vie ou le revenu 
national ait été umélioré depuis la mise en œuvre du plan. 
Toute amélioration de ce niveau de vie ne peut donc provenir 
que d'un accroissement du budget d'investissement et aussi 

‘une meilleure répartition entre ses chapitres. 

Par ailleurs, il est reconnu que les investissements sociaux 
entrainent comme conséquence un accroissement du buoget 
de fonctionnement de l’ordre de 20 p. 100 du montant de 
l'investissement, 


Les ressources fJiscales. 


Le projet de budget présenté par le gouvernement général 
prévoyait un déficit de l’ordre de 6.3) millions. Dans l'exposé 
des motifs de ce projet de budget il était indiqué : 

« Il n'était pas possible, en raison de l'importance de ce 
déficit et des circonstances qui l'ont entrainé, de prévoir qu'il 
serait couvert par l'impôt, Le Gouvernement de la République, 
en donnant son accord au projet de budget a décidé que le 
déficit initial de 6.300 millions ferait l'objet de concours 
Imétropolitains de diverses natures qui, ajoutés les uns aux 
autres, représentent précisément ce montant. Cette décision, 
commandée par la situation particulière de l'Algérie, épargne 
à celle-ci un effort fiscal dont l'effet eut été ressenti cetle 
année plus durement qu'à une autre époque... » 

Il serait possible d'ajouter qu'il semble difficile d'augmenter 
les impôts, alors que, par ailleurs, le gouvernement général 
et l'assemblée algérienne s'efforcent par des détaxations 
fiscales d'attirer les capitaux métropolitains et étrangers pour 
qu'ils s'investissent en Algérie. 

Il est indéniable que l'Algérie demeure un pays sous- 
développé: la part des impôts indirects y reste, en effet, 
extrémement élevée et a même tendance à s'accroitre comme 
l'indique le tableau suivant, donnant en pourcentage la répar- 
tition des ressources fiscales en impôts sur le revenu, sur le 
capital et impôts de consommation, 





mm = 





EXERCICES 1958 1951 1954 195% 





P, 100. | P. 100. | P. 100. Milliurds. 

















Impôt sur le revenu... ss 16 2 2 16.058 
Dmpol'qur lo capital... 15 9 7 5.442 
Impôt sur consommation. ..... sites G9 69 71 53.900 
| men a ES ns 





Par ailleurs, il ne semble pas que les ressources fiscales 
s'accroitront dans l'année à veuir. Les services financiers du 
ouvernement général ont fait une évaluation globale des ren- 
ements de 1955. Ceux-ci seraient inférieurs de 1 milliard au 
montant des impôts pour l'année 1454, 


VI. — Enseignement. 


A raison de Ta forte natalité dont elle fait preuve, la popula- 
tion algérienne est eg vi re dans une très forte proportion 
d'éléments jeunes : plus de la moitié de la population de moins 


de vingt ans; ce qui réduit d'autant la population active tout 
en augmentant les charges, el particulièrement les charges 
scolaires, 
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Slructurt 1 11 îge de la population. 



































LA 
Le recensement de 1%8 donnait 2.083.000 enfants d'âge 
laire (de six à quatorze ans), soit 24 p. 100 de la population, 
lors qu'en France la proportion correspondante n'est que de 
12 p, 11h) 
Or, depuis 1%M8, ainsi que le montre le tableau ci-dessous, la 
erauit ( nA ince continue de s'a célérer., tandis que les 
will de mort té ont tendance à s'améliorer. 
| ELROPFENS | MISE LMANS 
ANNI _ ———— 
Nai [D Na en | Diéci 
{0 s | 21 t ) | lé à | "1 { 1:92. 5x0 
Este cosse os | 9.927 | 2.071: 112,06; 
EN | 112 | 9.61 | hi. NN 115.:729) 
151 | 2.375 | 9.940 5.171 111.197 
fl | M) 143 ù tu LSIS NRC 
7 EM | 14.162 | s. Us 313.109 DR 
| 
Origil innu ré tatist [tu le l Uagcri 
{ st un MON e de 21000 À 2044) enfants qu'il faudrait 
Î latyti RETEL 

\ l'hen ictuelle (A 77 enfant seulement sont scolarisés 

1 ue lp l ilati 1h } l 2 Hi Il is ut ifunts. 

Cette tuation réclan uni effort budeeétaire { msidérable Les 
credits de l'enseignement s'élèvent à 16 p. 100 du budget ordi 
pit le l'Algéri Ils se 1 rtissent ain-i entre les d ers ordres 
a enseignement : 

{ lits { budr l ordinairt 
CRÉDITS CRÉDITS 
allou‘s demand's 
pour 1954-1905 our 1955-1X6 
En millions de francs 
Prem 4 ncnsétsssctsiriadsies 9.592 10.272 
= nd d ATARI ET ES 2.149 2.6M) 
Enseignement SUPÉTIQUr. . , ss. 55 527 
Fr iuneomnent teChMIQUE., . .ssssousse 915 1.074 
Enscisnement agricole.........ss..e 16: 229 
Credits d'équipement. 
CRÉDITS CRÉDITS 
allou ‘= demandes 
pour 1954-1055 pour A1U55- 1456 
En millious de francs 
Constructions du 
Premier degré... .sssossocscsessss 2.30 2.128 
D'initialive communale.,........ 144) 1.34) 
DOTORS ORERD. Si.ss cobbsodhueses D) M) 
Fnsecignement SUPÉT CUT, ss. 1% 13 
Fnscignem RP 625 80 
Fnseionement ivricol: PTT IIIT 1:90 157 
JnsUIUL OariCDI®....sévoccssosèés 123 16 











A. — ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 


Il faut reconnaître que de sérieux efforts ont été réalisés 
par l'Algérie depuis qu'a été établi le premier pian de l'ensei- 
‘gnement primaire, élaboré en 144 et couvrant une période 
de 20 années, Compte tenu de la situation en 1%%4 où 
100.000 enfants étaient scolarisés dans 2.000 classes, 11 appar- 
tenait à l'Algérie d'envisager l'organisation de 20.000 classes 
nouvelles où pourraient être scolarisés { million d'enfants, 


Les difficultés de 
en 1%. 

Toutefois, alors que le plan prévoyait la réalisation annuelle 
de 800 classes pour 1943 et 1946, 91 classes élaient ouvertes 
fin 1946. Ce chiffre dépassait de 131 unités les prévisions du 
plan. ! 


l'après-guerre n'ont pas permis d'agir 








Le plan quinquennal, élaboré en 1947, prévoyait que Île 
nombre de classes ouvertes en 1952 devrait s'élever à 29%, 
Or, à la rentrée de 1952, 4.125 classes étaient ouvertes, dépas- 
sant de 220 le chiffre prévu. 

On comptait ainsi, en 1952, 405.000 
10.539 classes. 


élèves répartis dans 

En 1933, ce chiffre a été augmenté des réälisations de 
l'année, soit 652 classes (non compris les logements). 

En 1954, le nombre des classes devait s'augmenter encore 
de 59% unités, 

En 1955, ce nombre s'élèvera à SO00, 

Ainsi qu'on peut le constater, un sérieux effort a été 
ccoinpli depuis 1945 et se poursuit, I doit être, pour les 
années à venir, considérable, 


* 
LE: 


Un inventaire récent des bescins scolaires de l'Algiwie dans 
les dix années à venir, a été établi, en prévoyant un ryliume 
des besoins en fonction de trois ordres d'urgence. 

D'apres ces etudes, 9,500 classes seraient à organiser dont: 
1.100 en première urgence, 2.600 en seconde urgence et 2.5 
en trouisitme urgence, 

\ce chiffre s'ajouteraient obligatoirement les logement néces- 
saires au personnel enseignant dans ces nouvelies classes, Si 
l'on admet la proportion «un nombre de lorements égale aux 
deux tiers du nombre des classes, c'est 11 construction de 
7.000 logements qu'il conviendrait d'envisager. 


Ainsi dressés, les besoins se aires de l'Algérie sont encore 
loin d'être salisfaits entièrement, La scolarisation n'atlesnt pas 


1 nf t e » 
tous les enfants algér.ens. 
ü 


Les normes reltenties pour évaluer les besoins ne tiennent 
pas compte du nombre théorique d'enfants scolarisables, mas 
seulement du nombre d'enfants pratiquement scolarisables, 
C'est ainsi q'i'il a été admis qu'une classe peut être crête en 
un certain point dès lôrs que, dans un cerlain cercle de 4 kilo- 
mètres de rayon autour de ce point sont installés des groupes 
d'habitants saftisaminent importants pour réunir 50 garcons ou 
filles sur la port.on du territoire considéré, 

Il est certain que cette méthode d'évaluation ne permet pas 
à la totalité des enfants en äge scolaire d'ètre considérés 
comme pratiquement scolarisabies. 

Et comme l'indique | « Exposé de la situation générale de 
l'Algérie » (1) en 1953: « Cependant, malgré l'effort acéompli 
de nomdweux cufants n'ont pu trouver place dans les écoles 
à la rentrée scolare d'octobre dernier », 22,279 élèves se sont 
vu refuser l'accès d'une école: 13.320 pour le département 
d'Alger, 3.266 pour le départemeut d'Oran, 6.693 pour le üépar- 
tement de Constantine. 

Sans doute le chiffre indiqué comporte-t-il des 
emplois, certaines familes ayant fait des demandes 
plusiewrs établissements cette année. 

C'est encore 20.000 enfants qui n'ont pu trouver de place 
dans les écoles en 1954, 


doubles 
dans 


Le plan scolaire, malgré toute la bonne volonté de ses 
auteurs, n'aÿrive pas à suivie la courbe démographique ni 
mème à raltraper Le retard paris. 

Rien que pour scolariser les 200.000 élèves nouveaux ee 
année, il faudrait 4.000 classes de 50 élèves chacune, Les 
1.000 classes représenteraient à elles seules, sans rattraper le 
retard, des erédits de l'ordre de 12 milliards environ pour 
l'enseignement primaire, uniquement pour les constructions 
scolaires. 

A ces difficultés qui tiennent à l'insuffisance des locaux va 
s'ajouter un problème qui ne s'était pas encore posé, celui 
du recrutement des insütuteurs. 

Pour les 800 classes prévues en 1956, autant de maîtres seront 
nécessaires, Jusqu'à présent, les promotions d'une centaine de 
normaliens garcons et un peu moins de tilles chaque année, 
étaient complétées par des jeunes métropolitains venant ensei- 
gner en Algérie. Mais à partir de cette année, les créations 
de postes dans l’enseignement métropolitain réduisent d'autant 
les candidatures pour l'Algérie. Cette situation, si des mesures 
n'étaient prises pour y remédier, pourrait empêcher l'ouver- 
ture de nombreuses classes en octobre 1955. 





(1) Publié par le gouvernement général de l'Algérie. 
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B. — ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 


L'effectif des élèves de l’enseignement secondaire ne cesse 

de croître. Il est actuellement de 34.000 élèves, avec une pro- 
portion de 16 p. 100 seulement de musulmans. IL augmente à 
rvihmme moyen de 3.500 élèves par an, soit plus de l'effectif 
de deux lycées importants. 
La création de classes terminales dans les collèges qui n'en 
possédaient pas, la transformation des médersas en lycées 
d'enseignement franco-musulman, une plus large scolarisation 
et l'accroissement des naissances sont cause de cette augmen- 
tation des effectifs. Cet essor ne peut que s'accentuer dans 
l'avenir. 

Le comité d'études algérien a estimé qu'il faudrait que les 
établissements du deuxième degré puissent recevoir 3.000 élèves 
de plus chaque année. Mais ce plan d'extension ne sera réalisé 
que selon les possibilités financières. 

Pour 1955, 800 millions ont été inscrits au budget extraordi- 
naire pour les constructions de lycées et de collèges (dont 
Lu millions réservés à la poursuite et à l'achèvement des opt- 
ralions en cours, 180 millions au lancement de nouveaux projets 
et 166 millions pour l'achat de terrains destinés à l'implanta- 
tion de nouveaux établissements). Ces dotations sont manifes- 
tement insuffisantes. 

Aux difficultés de constructions s'ajoutent celles se rappor- 
taat au recrutement du personnel enseignant, particulièrement 
ailficile pour les établissement de l'intérieur. 


Le problème crucial est celui des débouchés offerts aux 
élèves sortant de l’enseignement secondaire. Car, pourquoi 
diriger un nombre toujours plus important d'élèves vers cet 
enseignement et prévoir un plan de construction et la forma- 
ton d'un personnel, qui constituent des charges extrémement 
lburies pour le budget algérien, si les élèves ne parvenaient 
pas à ge ensuite dans l'économie du pays. Le doutlble- 
muent des effectifs en quatre ans qui est prévu pose donc un 
grave problème d'orientation. 


D'autre part, il est indispensable qu'une grande partie de 
ces eflectifs soient dirigés vers les carrières scientifiques qui 
perme:tront de former des cadres dont l'Algérie a le plus grand 
besoin, plutôt que vers les carrières du droit ou des lettres 
auxquelles vont actuellement les préférences et qui n'offrent 
que des débouchés très restreints, Un effort particulier dans ce 
sens devrait être fait en faveur des musulmans, peu attirés 
par les disciplines scientifiques. 


* 
+ 


On ne peut passer sous silence un des traits originaux de 
l'enseignement du second degré en Algérie, à savoir les Iveées 
d'enseignement franco-musulman, issus des anciennes « méder- 
Sas ». La double culture occidentale et arabo-islamique y est 
organisée de manière, soit à conduire au baccalauréat, soit à 
preparer les jeunes à la magistrature musulmane ou aux fonc- 
ons de mouderrès appelés à distribuer l'enseignement de 
l'arabe dans les écoles primaires. Ces établissements, ouverts 
à la fois à la jeunesse musulmane et à la jeunesse française, 
présentent, par la double culture qu'ils dispensent, un très 
grand intérêt dans le sens d'une meilleure compréhension et 
d'un rapprochement franco-musulman. Il faudrait souhaiter que 
les jeunes européens s'y inserivent plus nombreux. | 


C. — ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


Malgré l'augmeutation des effectifs de l’ense‘gnement seccn- 
daiïe, le nombre des étudiants est resté à peu près stalion- 
haire depuis trois ans, car les débouchés offerts aux étudiants 
à la sortie de leurs études sont loin de suivre la même pro- 
gression. 


L'université d'Alger compte actuellement 5.400 étud'ants. 
L'analyse des effectifs fait découvrir une dimaution sensible 
du nombre des étudiants dans les facultés de médecine et de 
sciences et, au contraire, une augmentation tiès nette dans les 
facultés de droit, de pharmacie et des lettres. 


Le même problème d'orientation se pose À l’enseignement 
supérieur qu à l'enseignement secondaire, IL est certain que 
si les jeunes du second degré s'orientent davantage, dans 
l'avenir, ainsi qu'il est souhaitable, vers les d'sciplues scien- 
Uiques, l'enseignement supérieur devra également s'adapter 
#“ celle nouvelle situation, à 





} 


D. — L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


Il ne suffirait pas de faire l'effort qui est demandé pour l'en- 
seignement du premier degré, pour ensuite en perdre le béné- 
fice au seul moment où cet effort deviendrait rentable pour je 
pays: il faut poursuivre cet effort pour donner un métier à 
‘enfant qui quitte l’école primaire. 11 faut former des ouvriers 
spécialisés et qualifiés et des artisans nécessaires à l’agriculture 
comme à l'industrie. 


Ce problème de l’enseignement technique est lié étroitement à 
celui de l’industrialisation de l'Algérie. Cette industrialisalion 
est une nécessité. 

Le premier stade en vue de l'industrialisation, c’est la forma- 
tion d'une main-d'œuvre apte à accomplir ces tâches nouvelles. 

L'émigration qui demeure dans l'immédiat une solution au 
non-emploi, bénéficierait d’une valorisation de la main-d'œu- 
vre. Actuellement, cette émigration est rendue anarchique et e t 
limitée par l'absence de qualification des ouvriers désirant émi- 
grer. Des débouchés métropolitains pourraient s'ouvrir plus lar- 

ement s'il ne s'agissait plus uniquement d'une main-d'œuvre 

anale. 

Le directeur du Travail du ministère du Travail, lors de scn 
audition devant la commission, a regretté l'impossibilité de 
recruter un plus grand nombre d'ouvriers qualifiés pour certains 
travaux dans la métropole. Sans formation professionnelle, les 
Algériens ne peuvent pas remplacer la main-d'œuvre étrangère 
sur le marché du travail métropolitain. 

Pour ces raisons, il est à déplorer que l’enseignement techni- 
que et professionnel qui conditionne l'essor de l'économie, et 
constitue un facteur primordial de la résorption-du chômage, ne 
fasse pas l’objet d'une politique générale et d'un plan d'ensemm- 
ble. 

L'eflort amorcé pour la création de centres d'apprentissage 
et pour l'enseignement technique est nettement insuflieant, 
surtout compare au développement de l'enseignement théorique 
primaire et secondaire. 

L'enseignement technique primaire, distribué dans les centres 
d'apprentissage et les cours complémentaires d'enseignement 

rofessionnel, comporte 7.%)0 places, pour 430.000 élèves, suit 

place pour 57 élèves, 

L'enseignement technique du second degré, dispensé dans 
les collèges techniques et les sections techniques des lycées et 
collèges, compte 2.500 élèves, c'est-à-dire environ 1 place pour 
171 éleves des écoles primaires. Celte disproportion est extrê- 
mement grave. 

A cette organisation de l’enseignement professionne] viennent 
s'ajouter des cours d'adultes, sous la direction des insütuteurs 
et sous les auspices du rectorat d'Alger, qui touchent environ 
25.000 adultes, ce qui est fort peu. Cet enseignement devrait 
être étendu, non seulemeat en nombre, mais aussi qualitative- 
ment. A l'éducation alphabète de ces adultes devraient être 
adjoints des rudiments d'éducation, sinon professionnelle du 
moins manuelle, permettant d'ouvrir l'accès à des métiers 
requérant une certaine habieté manuelle. 

L'insuffisance des effectifs de l'enseignement technique est 
d'autant plus grave que les possibilités actuelles de placement 
s'établissent — selon le comité d'études aigérien — à environ 
20.000 par an. De telles possibilités justifieraient dès maintegant 
un développement des établissements techniques permettant 
l’adimission de 35.000 élèves. 

Mais le rythme des réalisations demeure fonction des dota- 
tions budgétaires. Elles s'élèvent, au budget ordinaire de 
1955-1956, à 1.074 miilions, et à 820 miliions au budget extra- 
ordinaire (dont 5135 millions pour optrations en cours et 
125 millions de projets nouveaux, et 10 miliions consacrés à 
de à ru des cours complémentaires de l'enseignement 
professionnel et des centres d'apprentissage). 

Les crédits destinés à l'enseignement professionnel restent 
insuffisants en regard du retard considérable de cet enseigne- 
ment. 

Une critique que l’on pourrait faire également porte sur la 
tendance à favoriser les zones urbaines au détriment des zones 
rurales, Les constructions scolaires destinées à l'enseignement 
professionnel sont édifiées de préférence dans les centres 
urbains, éloignant ainsi les centres d'apprentissage des ruraux, 
aiors que l'agriculture en se modermisant et se mécanisant 
réclame davantage d'ouvriers agricoles qualifiés. 

L'essor de l'agriculture nécessite un effort accru dans ce 
Fens, 
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Enseignement agricole. 


De même, une place particulière doit être réservée à l'ensei- 
gnement agricole. Il ne faut pas ouluiièr que l'Algérie est un 
pays agrivole à concurrence de 80 p. 100. 

C'est par un développement de l'enseignement agricole étroi- 
tement adapté aux besoins algériens, et non caqué sur la 
métropole, que pourra être assuré un encadrement solide des 
activités agricoles, sans lequel il n'est pas possible d'envisager 
sérieusement une expansion de l'agriculture a'gérienne. 

L'ense'gnement agricole comporte en Algérie un enseigne- 
ment supérieur el moyen, dispensé par linstitut agricole 
d'Algérie d'une part, et les diverses éco'e régionales et pratiques 
d'agriculture d'autre part. 

A la base, la formation de l'enseignement du premier degré 
est donnée dans les centres d'apprentissage, des centres pro- 
fessionnelks ruraux et des écoles sa‘eonnières spérialisées. 

Cette formation professionnelle de base est très insuffisante. 
Il serait trés souhaitable que l'enseignement agricole distribué 
au slade des établissements primaires et des cours compé- 
menutaires soit développé. Une impulsion nouvelle doit être 
donnée très rapidement à l'enseignement agricole, qui doit être 
inclus dans les programmes d'enseignement primaire. 

La nécessité de promouvoir un enseignement agrico'e spé- 
cilique à l'Algérie, et peut-être différent dans sa conception 
de celui de la métropole, s 1mpoer de jour en jour. 

D'autre part, l'enseignement agricole, tel qu'il est conçu 
actuellement, avec les modalités actuelles du recrutement dans 
les établissements de l'enseignement agricole supérieur, we 
permet pas le large accès, indispensable à tous égards, des 
élèves musulmans. Il serait souhaitable que les niveaux d'entrée 
des écoles d'agricullure soient moins élevés, et que le pourcen- 
tage d'élèves musulmans qu'on y rencontre, actuellement 
minime, éoit plus important: eur l'ensemble des éco.es spé- 
cialisée<, on ne rencontre que 7 mmusuimans pour 381 élèves 
et l'effectif des centres professionnels ruraux n'était en 1953 
que de 120 à 130 élèves. Des dispositions doivent être prises 
pour faciliter l'accès de ces établissements aux élèves musul- 
Hans. 


Enseignement [éminin. 


IL convient enfin de se pencher sur le problème de l'instruc- 
liun des filles. La famille repose sur la Éume. Pans un pays 
tel que l'Algérie, où l'ignorance sur le plan de Ja prévention 
et de l'hygiene reste grande, il est indispensable de développer 
un enseignement fémimin, primaire et ménager. 

Par ailleurs, on conetate maintenant une aspiration des 
familles musulmane: à donner une instruction aux filles en 
demeurant dans un cadre traditionnel. 

C'est à ce besoin que répond l'ouverture d'un lycée franco- 
Husulinan de jeunes filles. 


Coût de la construction, 


La commission du plan de modernisation et d'équipement 
de l'Algérie à pu constater que le coût de la construction, 
lant dans les cputres urbains que dans les douars, est infini- 
ment pius élevé en Algérie que dans les deux pays voisins, 
Maroc et Tuuisie. En outre, il existe un écart de prix entre 
les lravaux réalisés par l'initiative communale et ceux exécutés 
par le canal dy service de l'architecture, qui se justifie difii- 
clement. 

Il est bien certain que si l'Algérie est disposée à tout mettre 
en œuvre pour abaisser le coût de ses constructions scolaires, 
le probléme de la scolarisation, sur le plan des investissements, 
se trouverait grandament facilité. Devant le développement 
aussi massif des besoins scolaires et eu égard au coût de la 
construelion, il faut se garder, là plus qu'ailleurs, de construire 
des locaux somptuaires. 

Eniin, tout ce progfamme ne serait pas valable si un effort 
n'était réalisé pour promouvoir une initiation des instituteurs 
au milieu humain daos lequel ils sont destinés à vivre. 


CONCLUSIONS DE LA PREMIERE PARTIE 


Lors de récents débats dans les assemblées parlementaires, 
il à maintes fois été souligné que la siluation présente de 
l'Algérie avait pour origine, dans une large mesure, des causes 
eéconoiniques, 

Les chiitres cités antérieurement et la description de certains 
éléments et facteurs de la situation algérienne marquent sufii- 
samtment 16 fait que ce pays souffre d'une crise dont on peut 








prévoir qu'elle n'ira qu'en s'accentuant, à moins que des 
remèdes eflicaces ne soient appliqués avec vigueur, immédia- 
tement et à bon escient. 

Il ne faut pas se dissimuler qu'actuellement il ne s’agit pas 
seulement d'élever le niveau de vie de l'ensemb'e de la popu- 
lation algérienne, mais de chercher d'abord à maintenir celui 
qui existe et, ensuite, à l'élever. 

On peut donc penser que les investissements fournis par le 
premier plan de modernisation et d'équipement ont été insuffi- 
sants ou que ceux-ci n'ont pas élé répartis ou ulilisés au 
roieux des possibilités et surtout des besoins; une partie de la 
population s'est trouvée défavorisée. El c'est sans doute cette 
categorie de la population qui doit maintenant être relevée. 

La nécessité d'augmenter la production consommable sur 
place ou exporlable est manifeste et il faut se pénétrer de 
l'idée que l'accroissement de la production doit, à l'heure 
actuelle, l'emporter sur toute autre considération, notamment 
sur l'équipement social et administratif. 

Encore faudrait-il ajouter que cet accroissement de la pro- 
duclion doit profiter à l'ensemble de la population et c'est sans 
doute dans ce domaine que se rencontreront les plus grandes 
difiiculiés pour atteindre l'objectif retenu. 

Quel est done le montant des investissements à prévoir ? 

M. Blanchard prend comme base les calculs effectués par 
Colin Clark et selon lesquels 1} est nécessaire d'investir « upe 
proportion du revenu national égale à quatre fois le taux 
d'accruissement de la population, pour procurer un emploi de 


mème nature qu'auparavant à la population croissante et dona 


la nécessité d'aller au delà si l’on veut élever le niveau 
de vie ». 

C'est dire toute l'importance que revêt la connaissance exacte 
du montant du revenu national, sa composition; la façon dont 
sont financés les investissements prend alors toute sa valeur : 
en effet, selon qu'il s'agit d'investissements de provenance 
algtrienne ou métropolitaine et, dans ce cas, de prêts avec ou 
sans intérèt où de subventions, le montant en sera différent. 


Quoi qu'il en soit, et simplement à titre indicatif et selon le 
même auteur, en partant de l'hypothèse d'un revenu annuel 
de 500 milliards, et en prenant un taux d'accroissement de 
2,6 p. 100 de la population, les investissements seraient de: 


52 milliards par an pour maintenir le niveau de vie; 
60 milliards par an pour élever le niveau de vie de 3 p. 100; 
100 milliards par an pour élever le niveau de vie de 5 p. 100. 


Si l'on rappelle que le budget extraordinaire de l'Algérie 
s'élève à 53,5 mhliards, on ne peut conclure que 1%5 est 
la première année où le montant des investissements a eté 
suffisant pour maintenir le niveau de vie. 

IL faut donc réaliser des mvestissements supplémentaires 
pe combler le retard accumulé jusqu'à présent. Elant donné 
es liens qui unissent la métropole à l'Algérie, d'une part, et 
d'autre part, les sacrilices déjà consentis, ainsi que l'œuvre 
déjà réalisée, il est incontestable que la métropole doit aug- 
menter son effort, à moins de consentir sciemment à Jaisser 
se détériorer une situation économique déjà compromise. 

Tout retard apporté dans ce domaine aurait pour conséquence 
de rendre de plus en plus délicates et onéreuses les solutions 
à y apporter. 

Néanmoins, on peut se demander si l’Algérie, de son côté, 
ne serait pas en mesure de contribuer également à cet effort 
exceptionnel. 1 est trop facile d'affirmer que le contribuable 
algérien est à la limite de ses facultés contributives. 

Et il semble que si certains secteurs de l’activité économique 
connaissent une période diificile, d'autres, au contraire, seraient 
susceptibles d'apporter leur participation à un effort accru. 

Une commission a été chargée de procéder à l'étude des 
rapports financiers entre l'Algérie et la métropole: un complé- 
ment de cette étude fait par les mêmes personnalités devrait 
consister à étudier le problème des impôts et de leur remde- 
ment en Algérie. 

I y a donc lieu d'examiner maintenant quelles sont Îles 
branches d'activité qui, grâce à des investissements acerns, 
seraient susceptibles de provoquer un accroissement de l'em- 
ploi et une augmentation de la production, cela dans les moin- 
dres délais, ou, en d'autres termes, quels sont les secteurs 
qui pourraient être stimulés au maximum avec le minimum 
d'investissements. 

Tel sera pepe de la seconde partie de ce se je Mais nous 
sommes déjà fondés à poser le principe qu'il est impossible 


d'industrialiser sur des bases saines un pays sans une agri- 
culture prospère et sans un marché intérieur suffisamment 
large. 


np ENCER 
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DEUXIEME PARTIE 


LE CHOIX DES INVESTISSEMENTS (AGRICULTURE ET INDUSTRIE) 
L. — La terre, l'agriculture et l'élevage en Algérie. 
À. — LA TRRRE 
1° Situation. 
a) Le régime des terres. 


Le régime des terres en Algérie partage celles-ci en deux 
grandes catégories: les terres dites francisées parce qu'elles 
sont soumises à la loi française et les ierres qui relèvent du 
droit cvuturmier. | 

Une importante partie du sol algérien a été francisée : envi- 
ron 5.800.000 hectares. Elle couvre la quasi-totalité du Tell et 
s'étend de plus en plus à d’autres régions. Elle à abrilé au 
cours du dix-neuvième siècle les deux types de colonisation 
agraire qui furent mis en œuvre: la colonisation officielle, 
qui a porté sur 1.700.000 hectares, et la colonisation privée qui 
a porté sur 1.000.000 d'hectares. Enfin, la partie francisée du 60l 
algérien comprend les différents domaines de l'Etat, de l'Algé- 
rie, des départements, des communes. 

Les terres non francisées contiennent environ 3.600.00 hec- 
tares. Elles restent sous un droit coutumier d'origine cora- 
nique mais qui offre des variantes locales. En gros, elles se 
subdivisent en habou, en melk et en arch. 

Le bien habou tend à disparaître. 

La terre melk, qui renferme 3.400.000 hectares, peut appar- 
tenir en pleine gs à son détenteur individuel ou col- 
lectif. Méme si elle est indivise, elle est mobilisable. 

La terre areh. au contraire, ne connaît d’autres droits fon- 
ciers que des droits de jouissance qui la rendent pralique- 
nent inaliénable. 

Le principe de l'inaliénabilité a été entamé par l'évolution 
vers la propriété individuelle qui se précise en milieu tra- 
dilionnel, mais qui pose des problèmes délicats. Il s'agit de 
doter la terre arch — comme aussi la terre melk — d'un 
slatut qui la munisse de titres certains et d'édicter une pro- 
cédure simple, souple et peu onéreuse, qui protège les usagers 
contre les spéeulateurs. 


b) La répartition des terres, 


I] esl assez délicat de connaître la répariilion des terres 
— les annuaires Sialisliques faisant preuve d'une grande dis- 
crélion à ce sujet — eurlout lorsqu'il s'agit de la propriété 
du so! plus que de son utilisation. 

1. — En ce qui concerne la propritté. 

Le tableau suivant montre Ja répartition des terres cullivables 
(6.XXX) d'hectares) : 


Agricullure évoluée el agricuilure traditionnelle. 











NOMBRE  D'EXPLOITANTS SUPERFICIE 





Hewtares 
. | es ; e = : 
Agriculture évoluée...... Européens. | (25.000) (1) 2. 1:1,000 
re évoluée “1 Musutmans | (13.000) (2) 750.000 


Agricullure traditionnelle....! Musulmans | (500.000) (2) 4.500.000 








= — one 





(1) Moyenne par exploitation : Européens, 110 hectares. 

(2) Moyenne par exploitation: musulmans, 6 hectares. 

(3) Moyenne par exploitation: sociétaires S. A. P., 5 hectares. 
Origine : Union algérienne des &, A. P. 














Selon le rapport de la F. A. O., des chiffres légèrement diffc- 
rents ont été avancés. Les exploitations agricoles se répartiraient 
en 1950 de la façon suivante : 


Nombre d'exploitants : 


Européens ...... cout en este tnsoèndeées « 21.667 

nan donna on cons 543.948 
Superficie totale : 

Se NE + 2.702.918 hectares. 

Vo. rene «+ 7.133.157 hectares. 





Par ailleurs, les exploitations agricoles se répartiraient par 
superficie ch = le recensement effectué par le gouvernement 
général de l'Algérie en 1930) de la façon suivante : 


SUPERFICIE NOMBRE NOMBRE 
des exploitations. d'exploitants européens. | d’'exploitants musulmane. 











Moins de 10 hectares. 8.202 3.021 
De 10 à 50..,....... 7.002 118.041 
De 10 à 100.......... 3.963 17.48% 
De 100 à 700.......... 5.170 5.015 
Plus de 509 hectares. 1.175 

25.017 531.560 








a 


En ce qui concerne les exploitations de moins de 10 hectares 
(microfundia pour la plupart) il convient de remarquer qu'une 
aussi faible superficie en « terre sèche » s'oppose à l'équipement 
individuel de chaque exploitant. C'est dans cette constatation 
que réside la cause essertielle du sous-équipement qui provoque 
le sous-développement. 


2. — En ce qui concerne les cultures. 


.Les superficies cultivées par les Européens et les musulmans 
s'élabliraient comme suit pour l'année 1953 (en milliers 
d'hectares). 


a 














EUROPÉENS MUSULMANS 

Lo RE: 392,6 1.035. 8 
COUT, TAONPRP PERRET TOP PER EE 261),7 143,2 
OR cr momtrsnesdusonsede con esseée 166.1 1.129 ,4 
ER 43,4 52,1 
SPP ER EE 6,8 M8 
soso ce dns cite 3 5,8 
SERRE ESS 24,7 7 
PT data acscracesetste 7,6 15,2 
D lion sens sreiaciess 2,4 0,3 
lasse oseré esse tant 3,7 3,1 
M PP PP 1 0. 
NS RSS NE SRE 10,3 21,9 
A SR PORN PTT » » 
asc èniss ss ss .# 10 
CS 7, SRE 59.1 11:.8 

COOL SR sit 27,6 À 
OÙ A CPAS ENT 702 1.718 





La lerre est rare en Algérie. 


Tous les éléments <stait'sUques concernant la répartiüon géné- 
raie des terres ne donnent que des éléments d'appréciation 
erroné si l'on ne tient pas cornpte de la zone dans laquelle 


ellés sont situées : 


Les plaines littorales, où la pluviosilé favorise toutes les eul- 
lures et les régions sub-lllorales où ‘tell qui subissent l'in- 
Nueuce maritime ei possèdent une plavios té qui, tout en 
décroissant d'Est en Ouest #t du Nord au Sud, perimel cucure, 
rualgré son ivrégularité les principales cultures vivrières, ne 
conslüituent que 3 p. ffh de l'Algérie: pourtant ce sont ces 
régions-là, qui la font vivre, 


Quant à la région située entre l'Atlas feliien et l'AUas saha- 
ré), c'est-à-d re celie des Hauts-Plali UX, (MI Y pralil! encore 
la cuillure céréalhire et l'élevage, mais avee des 1 dements 
cxirèmement faibles et des résultats parfois d'cevar 


Au toial les terres eflectivement ulilisées de l'Aigtrie se 
limite à 12.740.000 hectares 


En voiri la mt part Uon donnée rar M. 1 inspe ‘tour géncCral 
Barbut (En yt [ pt die mensuelle d'outre-mer juil k 1 } 
Jerre= labourables (dont 2 millions en Ji ik res Hp { par 

CON REA RE … D.300.0) hectares 
OT PR OP PT TS 400) ,.CKX) 

CHAUrOS MARINES... éoc css vi Ssauee 204), €Wk) —- 
gi CN ci. - NII TT 40.000 — 


PO CE PONS ue. coscosisases 6.SX).000 - 
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Si l'Algérie a une superficie nr ge de 220.500.000 hec- 
lares, les territoires du Sud entrent dans cette classification 
per 200.000.000 hectares, et les terres non productives pour 
207.760.000 hectares. 

La statistique établie en 1952 par le service agricole général 
donne les chiffres ci-après : 


Territoires du Nord: 





Superficie totale des terres utilisées par l'agricul- 
CP PR, 7 12.925.630 hectares. 
Fxploilations forestières .......,..... 2.831.620 — 
Terres improduelives non aflectées à 
l'agricuiure .....csssossossssosee «+ 5.209.390 — 
= rs et 
Total égal à la superficie terr.- 
DT some toccsceuessts . 20.963.580 hectares. 


Il semble qu'il ne soit plus guère possible d'augmenter avec 
quelque chance de succès cette superficie plus ou moins fertile, 
cuus réserve de ce qui sera indiqué concernant le chott Ech 
Chergui, mais seulement d'en valoriser la produetivité. 

Sous l'empire de la nécessité, des terres incorporées dans là 
zune semi-désertique ont été livrées à la charrue, 

L'insuffisance manifeste de la pluviométrie (— de 300 mm) 
et les calamités propres à ces régions (siroco, gelées, saute- 
relles, etc.) rendent très aléatoire la production des céréales 

orge). Tôt ou tard ces terres submarginales seront abandon- 
nées et redeviendront « terres de parcours » (Sud-Est du Cons- 
tantinois). 

Dans ces régions une heureuse conjonction de la charrue 
et du troupeau est souhaitable. 

Cette évolution doit être l'œuvre du paysanat. 

Ainsi, la superficie productive agricole s'établit autour de 
7 millions d'hectares, et elle n'est pas susceptible d'accroisse- 
ment, 

Il serait logique de rechercher dans ces conditions les moyens 
d'installer la masse de paysans sans travail continu sur les 
terrains domaniaux et communaux, 

En effet le domaine de l'Etat semble vaste, comme l'indique- 
rait le tableau ci-après. . 


Domaine de l'Etat (au 1° janvier 1954). 


Hé&lares. 


_—— 


fiens non affectés à un service public...s.ssssssses 7.518.382 
Immeubles soumis au régime forestier. ...ss.ssssssss 2.441.902 
tiens affectés à un service public....... ss... M .684 


tiens remis au service de la valorisation.......... G2R.496 

Malheureusement, comme l'indique l'inspecteur général Bar- 
but dans Algérie 54: 

« Les terres disponibles, domaniaies notamment, susceptibles 
d'être mises en culture avec profit sunt d'ailleurs devenues 
très rares. 

« Si les enquêtes foncières faites en 1937-1938, puis plus 
récemment, ont bien révélé l'existence de plusieurs centaines 
de milliers d'hectares de domaniaux ou de communaux, il s'agit: 
ou bien de terres Sans valeur agricole appréciable ou situées 
sous des climats excessifs à pluviométrie déficiente, ou bien, 
lorsque la culture est possible, de terres soumises à une occu- 
pation de fait fort ancienne », 


Par ailleurs, la terre rare est également chire. 
En 1953, d'après l'exposé sur la situation de l'Algérie, les 
prix moyens des terrains se seraient établis comme suit: 
Prix de l'hectare. 


1953 1ac2 

Vente par des non-musulmans à des musul- 
MODS ocoocoomcscnséaserssccescsdaes one 
Vente par des musulmans à des non-musul- 
MODS .scoss.ee ssossténsnrssecocsndègs ess . 
Vente par des musulmans à des musulmans. 


114.952 57.476 


69.698 90.939 
50.314 41.224 


Cette situation fait que l'ouvrier agricole n'a que peu de 
possibilités de devenir propriétaire, eu égard à son salaire. 

Par ailleurs la terre ne change que rarement de main. En 
1953, 8.011 hectares ont été acquis par des Européens et 7.693 
par des musulmans, 

Trouver de la terre pour la population croissante constitue 
une opération aussi nécessaire que difficile. 





30 Les remèdes. 
a) La loi Martin. 


Due à l'initiative du ministre de l'Intérieur du gouvernement 
Pétain, la loi dite Martin (mars 1942) prévoyait, dans son arti- 
cle 17, que: 

« Pour permettre l'installation de nouveaux agriculteurs fran- 
Gais, citoyens et musulmans non citoyens, dans les territoires 
dont la productivité est ou sera accrue par les possibilités nou- 
velles ou par les améliorations des possibilités d'irrigations 
dues aux grands barrages ct ouvrages de distribution construits 
ou remis en état par l'Algérie, et en considération des plus- 
values acquises par les terres de ce fait, les propriétaires des 
périmètres irriguables sont solidairement tenus de remettre 
gratuitement à l'Algérie des terres nues à concurrence d’une 
valeur qui sera fixée comme suit. » 

La valeur des terres qui devait ainsi être remise à l'Algérie 
devrait représenter en moyenne 15 p. 100 environ de la valeur 
totale des terres de ces périmètres considérés comme nues. En 
aucun cas le pourcentage ne devait dépasser 25 p. 100, ceci 
pour les zones où les barrages étaient déjà construits. 

l'our les barrages en cours de construction, le taux de récn- 
pération devait être élevé à 30 p. 100; entin, pour les péri- 
mètres d'irrigation futurs, à 50 p. 100. 

Les terres ainei acquises devaient être aménagées pour de 
nouveaux agriculleurs, et les lots répartis entre citoyens et 
musulmans non citoyens au prorata de la valeur des terres 
expropriées sur les propriétaires de ces deux catégories. 

Au moment de la rédaction de cette loi, des études portant 
sur cinq périmètres avaient été entreprises. Elles faisaient reèe- 
sortir qu'au moins 20.000 hectares étaient ed d'être 
remis à l'Algérie qui se chargeait des travaux hydrauliques, 
d'assainissement, drainage, dessolement des terres. En contre- 
partie de ces dépenses, l'Algérie devait percevoir, à l'intérieur 
des périmètres défendus, des redevances annuelles, variables 
ar zone et calculées de façon à couvrir, dans chaque périmètre, 
Ih totalité des dépenses, 

Telle était l'économie générale de la loi Martin qui ne fut 
Jamais appliquée: l'opposition qu'elle suscita parmi les colons 
vainquit les hésitations du nouveau gouvernement, 

Un comité légis!atif créé par le général Giraud à Alger donna 
un avis et formula un projet d'abrogation: la loi fut déclarée 
anti-républicaine, La loi ne fut, par la suite, ni abrogte, ni 
validée expressément, Mais elle n'en resta pas moins lettre 
inorle. 

Le motif juridique invoqué par le comité législatif fut que le 
texte contenait un principe inusuel au droit français, celui que 
l: plus-value se récupère en nature, 

Récemment, il fut à nouveau question d'appliquer cette loi. 
Pour s'y opposer, certains déclarèrent que, puisque tous Îles 
Algériens bénéficient sans exception de la citoyenneté fran- 
caise, elle contenait des dispositions contraires à la législation, 
lorsqu'elle faisait état de musulmans non-citoyens, 


Le commissaire général adjoint du Gouvernement déclarait 
à l'Assemblée algérienne, le 28 mars 1955: 

« Une commission purement administrative a été créée an 
gouvernement général pour étudier la portée juridique de fait 
de ce texte et pour rechercher s'il ne pouvait pas être purement 
et simplement appliqué dans sa forme, ou s'il ne convenait pas 
de recourir à une autre formule. 

« Cette commission a abouti, je puis le dire, à cette conclu- 
sion que le texte, tel qu'il était rédigé, ne pouvait pas recevoir 
application; qu'incontestablement, il devait être retrarché de 
nos lois, qu'il posait des principes tout à fait particuliers qu'on 
ne retrouve pas dans les lois métropolitaines. 11 n'est pas dou- 
teux qu'en métropole, il existe des ouvrages publics extrème- 
ment importants, même des barrages, qui confèrent des plus- 
values à des terres et il n’est pas question de récupérer cette 
plus-value par des portions de terrains retirées au bénéficiaire 
de cette plus-value. 11 y a des lois générales concernant la récu- 
pération des plus-values. » 

Sur le plan juridique, et eu égard au fait que le régime 
foncier algérien est déterminé par la loi (art. 12 du statut 
algérien), on peut affirmer que c'est à la métropole qu'il 
convient de trancher cette question. 


On peut penser que, dans la situation actuelle, en négligeant 
la notion de plus-value conférée aux terres, à la suite de leur 
mise en valeur grâce aux fonds publics, et en se fondant sur 
le nombre croissant de travailleurs agricoles inemployés, la 
mise en application de la loi Martin apporterait un début de 
solution partielle à un problème de l'emploi, dont nous ne 
saurions trop redire l'angoissante gravité, 
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Si, socialement, une telle mésure est justifiée, elle le semble 
ér.lement sur le plan économique. En effet, tous les périmètres 
jrieués ne sont pas mis en valeur comme l'indique le lableau 
suivant : 


Situation des périmètres irriqués par les grands barrages 
en 1953, 








, SURFACE SURFACE QUANTITÉ QUANTITÉ 
pue 7 f réellement F d'en Paca 
tal irrigable. RE. “pe ietribuable. 7 
totale. irriguce. Mètres cubes. consommée. 





115.079 93.014 47.522 577 295,1 
EE ] 

















IL faut indiquer en outre que le coût d'investissement à la 
charge du propriétaire pour la construction de ses propres 
canaux d'irrigation s'élève à 200.000 francs l'hectare. Par ail- 
leurs, le prix de l'ean est relativement élevé. IL s'établit à 
| franc le mètre cube, alors qu'il vaut 5 francs en Tunisie 
et 020 franc au Maroc (Ben-Amir). 


b) Recréer la terre par la défense et la restauration des sols. 


Le «sol algérien est lentement et sûrement détérioré par 
l'erosion —- surtout l'érosion pluviale. En effet, les précipita- 
tions brutales et violentes, les brusques variations de tempé- 
rature, l'absence ou la dégradation des forêts constituent un 
ensemble de facteurs favorables à une érosion accélérée. 

Chaque année, cent millions de mètres cubes de terre arable 
sont définitivement perdus pour l'agriculture. Il n'est que de 
parcourir l'Algérie pour apercevoir les dévastations occasion- 
nces par l'érosion qui dénude la terre et met à jour une roche 
stérile. 

celte situation entraine des conséquences importantes: si le 
sol s'appauvrit et se détruit, en même temps le‘ruissellement 
S'accentue, entraînant la terre vers les bas-fonds, envasant les 
barrages, ensablant les forêts, 


L'action contre l'érosion consiste en la construction de 
reseaux de banquettes parallèles aux courbes de niveaux, et 
ayant pour objet de freiner et de contrôler le ruissellement 
des eaux qui sont canalisées vers un exutoire naturel ou 
arliticie}, leur permettant de s'écouler sans dommage pour la 
terre, Sur ces banquettes croît une production végétale appro- 
price à la nature des terrains (fourrage, arbres fruitiers). 

Les engins mécaniques sont utilisés pour l'établissement de 
banquettes. Actuellement, la technique de l'opération est prati- 
quement au point. 

C'est le service de la défense et de la restauration des sols 
qui en est chargé. 


+ 
LE: 


Depuis la création de ce service (1942) et surtout depuis que 
des crédits importants lui ont été attribués (4 ruilliards en 
quatre ans) dans le cadre du plan, près de 130.000 hectares ont 
été traités. Au cours des années 1953 et 1954, 30.000 hectares 
ont été traités annuellement. 


Ce chiffre est manifestement insuffisant: le plan donne 
comme objectif un chiffre annuel de 30.000 hectares, la priorité 
a donnée aux terres susceptibles de la plus grande pro- 
duction. 


Il s'agit de 1! million d'hectares À traiter en première 
urgence, Si ce chiffre a été établi sur des données correctes, il 
faut estimer qu'un effort plus important doit être réalisé: des 
études devraient être entreprises pour déterminer s'il n'est 
2e possible d'utiliser plus de main-d'œuvre à ces travaux. 
= PrA est inadmissible de laisser se dilapider un capital irrem- 

cable, 


Un excédent de main-d'œuvre pourrait être utilement 
loyé à des travaux dont le caractère d'urgence est incontes- 
able, 


Reste à déterminer s'il ne serait pas possible avec le même 
montant de crédits de restaurer un nombre plus important 
d'hectares, et si l'effort financier des propriétaires pour des 
travaux qui leur sont directement favorables ne devrait ms 

tre 


être plus important, une aide provisoire pouvant leur 
apportée par l'aide du crédit agricole au moyen de prêts à long 
el à moyen terme, 





Le plan donne, à ce sujet, des directives qui semblent extrè- 
mement raisonnables : on peut, toutefois, penser que les consi- 
dérations financières ne doivent pas avoir le rôle déterminant 
dans ce domaine et qu'un système peut être trouvé qui soit 
sufiisamment souple pour permettre de sauvegarder le maxi- 
um du capital que représente la terre algérienne. 

Le service de la défense et de la restauration des sols doit 
rocéder avec psychologie pour ne pas donner l'impression aux 
ellahs qu'ils sont dépossédés des parcelles protégées, nouvelle- 

ment replantées d'arbres, 

En fait, ce travail est effectué pour eux et il faudrait le leur 
expliquer à l'aide d'équipes musulmanes appropriées. 


c) Réforme de la tenure des sols. 


Si la tenure indivise correspondait à l'état d'une société où 
l'élevage constituait l'activité principale, il n’en est plus de 
ème aujourd'hui. 

En effet, au nomadisme traditionnel se sont substitutes la 
sédentarisation et la stabilisation des populations pastorales. La 
culture des céréales gagne, peut-être à tort, des terres de trans- 
humance jusque-là consacrées à la nourriture du bétail. 

D'autre part, l'Algérie, qui comptait 5,5 millions d'habitants 
en 1910, doit en nourrir près de 10 millions en 195. 

Or, l’état d'indivision, en ce qui concerne la culture, s'oppose 
au pleiu emploi du sol — car il décourage l'effort individuel. 
Aucun ayant droit d'une part indivise ne se risquera à engager 
des dépenses d'investissement pour faire fructifier un lot de 
terre qu'il risque de ne pas conserver. 

Par ailleurs, les règles d'octroi de prêt, édictées par le crédit 
agricole, sont incompatibles avec l'indivision des terres. 

IL est donc indispensable de doter de titres certains les 
5.600.000 hectares de terres musulmanes et d'activer la procé- 
dure prévue par la législation foncière algérienne. W faut inciter 
les musulmans à utiliser cette procédure en la rendant moins 
onéreuse, si ce n'est gratuite, 

Irop souvent, en eflet, ceux-ci reculent devant le prix qui 
leur est demandé et, par ailleurs, n'y voient qu'un avantage 
très relalif. 

L'effort à faire présente un caractère d'urgence, il reste 
immense si l'on songe qu'en 1932 10.780 heclares seulement 
avaient été enquètés et, en 1953, 8.076, 

faut veconnaitre que, si tous ceux qui se sont intéressés 
à ce probléme ont maintes fois recommandé l'immatriculation, 
Ja cadence à laquelle celle-ci est exécutée, si cette cadence 
élait maintenue, rend vains tous les espoirs que l'on a mis 
en elle. 

Mais, l'identification une fois réalisée, il est mg Aa 
de faciliter la division de la propriété: l'exploitation familiale 
constitue une base solide et Valable pour la meilleure exploita- 
tion du sol. 

Toutefois, cette exploitation ne pourra faire vivre une famille 
musulmane que dans la mesure où la superticie sera en rapport 
avec le rendement possible des terres. Les économ:stes, parlant 
de microfundia, ont beaucoup insisté, en effet, sur le fait que 
la superticie de la terre doit être suffisamment étendue pour 
permettre à la propriété de pouvoir être équipée normalement, 
dans des conditions correspondant à une rentabilité écono- 
mique. 

C'est pourquoi il faut admettre que les indivisaires dont les 


parts seraient inférieures à un minimum cultural, minimum 


variable suivant la production considérée, devront étre exclus 
du partage en nature, sous réserve du payement d'une juste 
indemnité, Les parts devenues disponibles seraient attribuées 
à l’un des membres de la famille qui rachèterait ces parts. 
IL sera alors nécessaire d'instituer un régime de crédit qui 
ermeittrait de faire l'avance des fonds destinés aux prêts à 
ong terme. 

La solution préconisée présente un caractère indispensable, si 
l'on veut arriver à résoudre un problème qui, jusqu'à E, 
a paralvsé la mise en valeur rationnelle des terres musulmanes 


d) L'aménagement du Chott Ech Chergui. 


Situé entre le Tell, au Nord, et l'Atlas saharien, au Sud, le 
Chott Ech Chergui, d'une superficie de 2.000 kilomètres earrés, 
constitue une sorte de cuvette, humide en profondeur et salée 
en surface. 11 collecte les eaux de ruissellement et d'infiltration 
d'un immense bassin de 40.000 kilomètres carrés, qui ne sont 
susceptibles, étant doïmé le relief, que de s'évaporer ou 
d'opérer une résurgence encore mal connue, 

On a pu penser, et les essais déjà effectués semblent confr- 
mer cette théorie, que les eaux s'infiltrant dans les roches 
perméables du bassin se réunissent, par gravitation, dans la 
partie la plus profonde de la cuvette et, de là, remontant à 
travers l'argile et le sable, s’évaporent dans l'atmosphère, à la 
surface même du Chott. 
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Les tech ns ont donc proposé d'utiliser cette eau — spéculation pleine d'aléas », Dans le Nord, la forêt qui subsiste 
acluellement perdue pour l'irrigation de nouvelles terres, doit être respectée sinon on assisterait à une érosion accrue. 
9) | : y | ro Lio énergie électrique ‘) Lnti 
ainsi que pour la produ “Ion 4 rgie électrique. : 3° La céréalicullure procure aux éléments musulmans la 
Jout dépend de l'importance du débit de l'eau qui sera maieure partie de leur ali ation: la rati r "nel 
ajeure partie de leur alimentation: la ration moyenne expri- 
Capri 0 È S s _ : 2 2 à 
+ Les mée en calories comporte 57 p. 100 de gri rivé 
| faut indiquer que, dans l'hypothèse d'un débit important, re s porte 57 p. 100 de graines ou dérivés 
1 + > . ! “Res { SCOUS), 
de lord lo à 15 metres bes-seconde, comme l'indique 
un ranport sur | td érations du plan de modernisation 4° Les céréales cultivées sont l'orge, le blé dur, le blé tendre: 
> a.” - t | « ; L 
et d'équi ; tannet 1Y ) « le projet du Chott Ech Chergui La production de l'orge est irrégulière du fait que plantée 
pourra uent modier l'economie Ge l'Algérie occiden- le plus au sud, c'est elle qui subit le plus l'influence des insuf- 
lile. » tisances pluviométriques. 
En effet Dans la région du Tell, l'orge est de moins en moins utilisée 
to | terres pourraient être eués et deveni! pour l'alimentation humaine, peu utilisée pour la nourriture du 
{ l | [l l bétail. 
7" } le terre | l liner: nurraiant à e É L : 
6 ) h jes 08 s puus mmeudiocres pourraient, apres La production de blé tendre ne couvre plus les besoins de 
Rue À + 14 e- it alteindre 500 mil l'alimentation algérienne. 
\ produ 1 An lle d'électricit pourrait atteinure 500 mit- Fr h 
L - : >» e C JU As S 
ons de kWh \ produ totale de l'Algérie est actuelle- 5° La production moyenne des céréales marque une stagnation 


Il tu 

ment de 731 millions de kWh). 
Eniin, la régon pourrait s'industrialiser, du fait de la pré- 
sence de sel et d'alfa dans la région (papeterie, industrie 


Certes, les investissemen’s nécessaires pour mener à b'en ce 
1 


programme sont élevéz Néanmoins, étant donné l'importance 


ile et économique d'une telle œuvre et des résultats qu'on 
peut en escompter, on peut estimer que les pouvoirs publics 
-<e doivent de poursuivre les travaux avec plus de vigueur et 
rapidité qu'ils n'en ont manifesté jusqu'à présent, 
Les programmes établ's par le commissariat généfFal au plan 
ont pas été respectés et un relard important a été = 
Le rapport annuel (1954) sur l'exécution du plan in 


pe que 


ta! iverses 


plusieurs stations de pompage out clé mises en pla e el« 
etudes poursuivies, 
On ne peut que regretter ce retard dans les études. 
En effet, si les théories avancées étaient confirmées par 


l'expérience des faits, les problèmes posés par I1 démograph'e 
* l'Algérie scraient 1! Jus pour quelq es annres, 
Dans ces conditions, et étant donné leur imp riance, on ne 
peut que recommander Flaccélération et l'achèvement des 


ciudes comtmencées 1l Y l plus le dix ans. 
e) Rachat des grands domaines. 


Il existe ertains domaines qui ont pris le caractère de lati- 
fundia insuflisamment mises en valeur ou dont le cahier des 
charges n'a pas été respecté. 

Ces domaines sont loués parfois, et à des prix élevés, à une 
roultitude de petits fellahs. 

On peut penser qu'il serait opportun de procéder au rachat 


e ces dom es, de les mor ‘eler et de les vendre à ceux qui les 
travaillent, Des crédits à long terme devraient être mis à la dis- 
position de ces paysans de façon à leur permettre d'acquérir 
sans une difficulté insurmontable le manque d'argent — Ja 


propriété, 
f) Valorisation des propritlés musulmanes, 


Cette partie sera traitée dans le chapitre consacré à l'agricul- 
ture et l'élevage, sous le titre « l'amélioration des cultures tra- 
dilionnelles., » 


D. — L'AGRICULTURE ET L'ÉLEVAGE. 
a) L'agriculture. 


Un certain nombre d'éléments fondamentaux concernant la 
siluation agricole doivent être mentionnés. Is permettront de 
mieux connaitre ce qu'il en est de l'agriculture algérienne et de 
ses problèmes, 

te Tout d'abord l'agriculture fait vivre près de 80 p. 100 de 
la population active musulmane et 12,5 p. 100 de la population 
active d'origine curopéenne. 

Elle représente 96 p. 100 environ de la production totale algé- 
rienne brute. mais 

2% L'extension des cultures est très difficile (1): 

I est impossible de les étendre dans le Sud: car la majeure 
partie des terres à céréales sont situées sur les premiers contre- 
forts de l'atlas Tellien, sur les pénéplaines telles que la vallée 
lu Cheliff, puis sur l'atlas Tellien lui-même : mais déjà ces terri- 
toires ont une pluviométrie à peine suffisante et extrémement 
irrégulière, Au delà sur les hautes plaines steppiennes « la cul- 
ture sans le secours d'une migration rationnelle demeure une 


(1) Sous réserve de ce qui a été dil concernant le Chott Ech 
Chergui. 


qui est inquétante. En moyenne, elle n'a augmenté que de 
2 millions de quintaux depuis 1930. 

IL est vrai que les vignes se sont développées sur des terres 
occupées traditionnellement par les céréales. 

G° 1F existe une disproportion marquée entre les rendements 
obtenus par les européens et les musulmans. 

Pour l'année 1953, par exemple, les rendements ont été les 
suivants ; 


Agriculture Agriculture 

musulmane européenne 

Qx ha Qx ha 
DIS QUr cos sssessesenc 4,5 10 
DE TONOPD …....scossosorenpseseets 43 a,1 
Orge ...... conso sesesssessecessee 4,9 9,9 
AVOIR sscosacuséventanr ee spètes 3,9 7,6 


7° La coexistence de deux formes d'agriculture, très différen- 
tes dans leurs types, leurs buts et leurs moyens s'étend à tou- 
tes les cultures, mais elle a beaucoup plus d'influence dans 
je domaine des céréales. 

L'agriculture à l'européenne équipée de moyens modernes 
comprend un certain nombre de musulmans: elle comprend 
environ 50.000 adhérents aux caisses de crédits mutuel agri- 
cole; le rapport du plan de modernisation signale que le nom- 
bre de musulmans serait égal à celui des européens. Quoi qu'il 
en soit, en 1953, les agriculteurs utilisant de ]n main-d'œuvre 
à titre permanent étaient au nombre de 13.251 dont 665 musul- 
mans (1). 

Elle cultive 33 p. 100 des terres, alors que les superficies eul- 
tivées en milieu traditionnel comprennent 67 p. 100 des terres 
et intéressent de 600.000 à 700.000 fellahs environ (2). 

Sur cet ensemble 2.600.000 ha environ sont consacrés À la 
culture du blé. 

Il semble bien par ailleurs que les rendements dans Ja 
culture à l'européenne ne soient plus susceptibles d'une amé- 
lioration importante (3). 


’ 


Amélioration et valorisation de la cullure traditionnelle. 


Dès lors on peut penser — avec les rédacteurs du plan — 
obtenir une amélioration des rendements en agriculture tradi- 
tionnelle en palliant l'insuftisance des connaissances agricoles 
de la population, en mettant à sa disposition des moyens tech- 
niques appropriés et surtout en lui permettant d'obtenir du 
crédit. Elle ne le peut actuellement car le régime musulman 
de la propriété à caractère familial empêche la masse musul- 
mane de s'adresser à des caisses de crédit agricole qui exigent 
certaines zaranties stalutaires. 

Ce travail ne peut être obtenu que grâce au paysannat 
« ensemble des moyers mis en œuvre pour aider, soutenir et 
développer l'agriculture musulmane ». 

Celui-ci exécute l'œuvre qui lui incombe par l'intermédiaire 
des sociétés agricoles de prévoyance dans le cadre des secteurs 
d'amélioration rurale (4). 








(1) Source: conférence de M. Lafon, 9 mars 1953, directeur génc- 
rale de la caisse centrale de la mutualité sociale agricole. 

(2) Celte assertion n'infirme pas les assertions précédentes concer- 
nant la répartition des terres. I s'agit ici de modes de culture, soit 
traditionnelle, soit faite à l'aide de procédés modernes (culture à 
l'européenne). 

(3) Cf. rapport de modernisation et d'équipement sur j'Algérie, 
age 21. 

(#) En ce qui concerne le fonctionnement et l'œuvre du paysan- 
… cf. rapport d'informetion présenté par M. Guellali le 15 décem- 
re 1919. 
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1 faut en quelque sorte transformer les fellahs en véritables 
paysans, attachés à leur terre et intéressés au rendement de 
{ elle-ci. 

oue l'on ne s’y trompe pas: il ne s'agit pas de donner 
l'espoir que le rendement des terres cultivées selon la formule 
traditionnelle et ancestrale atteindra la moyenne de celui des 
te-res cultivées à l’européenne. Un tel résultat n'est pas possible 
cu égard à la valeur respective des terrains. 

11 ne suffit pas d’équiper une exploitation. Encore est-il indis- 
nensable d'assurer à tout exploitant, en temps opportun et en 
“uantité suffisante, les facilités financières qui lui sont néces- 
salres. 

C'est auprès du fonds commun des $. A. P. que les sociélés 
nuricoies de prévoyance s'adressent pour satisfaire les besoins 
de leurs sociétaires, Les disponibilités dont dispose actuelle- 
nent le fonds commun sont insuffisantes (moins de &.000 francs 
en quote-part pour chaque exploitant). 

Le fonds commun doit être aux S. A. P. ce que la caisse 
lecrienne de crédit agricole mutuel (C. A. C. A. M.) est aux 
cais locales. 

réorganisation complète du 
reessilé qui ne peut être éludce. 


fonds commun est une 


b) L'élevage. 


[es S, A. R. et les S. A. P. ont également un rôle extrêmement 
lant à jouer dans l'amélioration de l'élevage. 
lui-ci est en grande parlie aux mains des musulmans, à 
eption de l'élevage du porc entièrement entre les mains 
Européens. 

Les effectifs du troupeau algérien ont à peu près rattrapé les 

lectifs du troupeau de 1939: en effet une période de <éche- 
. en 1947, avait réduit considérabiement son importance. 

Le tableau suivant rappelle l’évolution du cheptel algérien 
milliers de têtes). 



































SR ER RS 
ANNÉES | BOVINS [CHEVAUX! MULETS OVINS LAPINS | PORCS | ANES 
1999. . «ee S°6 209 221 6.100 3.252 60 221 
1947... go 205 222 3.145 2,527 203 222 
1952... 813 217 257 6.000 3.090 80 363 
———— us 











la production fourragère donne également des signes de 
tagnation: 200.000 hectares environ fournissent des plantes 
irragères, L'évaluation de la production a été la suivante : 


2.639 milliers de quintaux. 


1998, ce5cotoèests 


1Ml.sossecesesessececee 2.659 — 
LM soésocrodsesesess SUD — 


L'Algérie ne suffit plus à ses propres besoins et elle doit 
ïnporter une quantité croissante de viande, de beurre et de 
laut pour faire face aux besoins de sa population. 

Cependant l'élevage, surtout l'élevage ovin rapporte des 
sommes non négligeables à ceux qui le pratiquent, puisqu'il 
represente près de 25 p. 100 des recettes brutes de l'agriculture 
alzérienne. 

Le cheptel ovin fait vivre près de 500.000 pasteurs; d'une 
valeur de 30 milliards, il procure un revenu annuel de 10 à 
12 milliards de franes. 

Malgré la politique de points d'eau, l'amélioration de la 
Production reste faible, car d’une part, les surfaces consacrées 
“u piturage (en 190, l'Algérie possédait un troupeau de 
10 millions de têtes) ont régressé mais surtout parce que le 
Inonde pastoral reste peu perméable au progrès; les progres 
lestent done extremement lents dans ce domaine. 

Cependant il existe un marché Local, surtout en ce qui 
concerne les ovins, très important. Par ailleurs l'Algérie reste 
encore un pays exportateur. Pour les dix premiers mois de 
2054, les exportations sur pied et carcasse se sont élevées à 
256.000 unités. 


C. — LE CRÉDIT AGRICOLE 


La réparUtion par grande branche d'activité des erédits nti- 
lisés en Algérie a évolué comme suit: 

Au 31 décembre 1953, 43 p. 100 pour le commerce; au 31 dé- 
cembre 1954, 4 p. 100. 

Au 31 décembre 1953, 27 p. 100 pour l’industrie; au 31 décem- 
bre 19%54, 24 p. 100, 





Au 31 décembre 1953, 24 p. 100 pour l'agriculture; au 31 dé- 
cembre 1954, 23 p. 100, - 

Au 31 décembre 1953, 6 p. 100 pour divers (constructicn); 
au 31 décembre 1954, 7 p. 100 (1). 


Par ailleurs, au 31 décembre 1954, le total des crédits Are0Tre 


dés en Algérie pour le court et le moyen terme atteint 127 mil- 
liards se décomposant ainsi (2): 





Agriculture .................. 23,5 dont 29,1 de court terme. 

CR. smeñd ose cs. ot dont 49,4 de court terme, 

CT NSP . 25 dont 16,3 de court terme, 

0, RESTE R dosnocescenatoss TES) OO ETS COUT PETITS. 
émis 

Total ............... 127 dont 95,8 de court terme. 


Si l'on compare les totaux des crédits accordés à chacune 
des branches précitées, on voit que le commerce est en tête 
avec 40 p. 100, l'agriculture vient ensuite avec 30 p. 100, L'in- 
dustrie n'a que 20 p. 100 et les divers (prèts à la construction 
et crédits aux communes) 10 p, {10 seulement 

Si l'agriculture n'a pas en apparence la prédominance, elle 
l'a en fait car, daus les 40 p. 100 dont bénélic'e le commerce, 
il y en à plus des trois quarts qui intéressent la commercialisa- 
lion des divers produits du sol. 

En outre, il est des branches de crédit industriel qui intéres- 
sent directement ou indirectement l'agriculture, 


Sont en cours, actuellement, en Algérie, les erédits suivants: 


G milliards pour les grands travaux publics et privés, 
G milliards pour l'Electricité et Gaz d'Algérie. 

4 milliards pour la minoterie. 

2 milliards pour l'industrie du vin. 


En d'autres termes, les trois quarts des crédits industriels 
s adressent plus ou moins directement au secteur agricole, 

1 est certain que le crédit en malière agricole conditionne le 
dévelopement de la production du pays. 

La plupart des agriculteurs s'adressent, en général, aux cais- 
ses régionales et locales de crédit agricole mutuel, coiffées d'une 
uasse centrale, la caisse algérienne de crédit agricole mutuel 
(C. A. C. A. M.), La CACAM est done un établissement central 
dont la compétence s'étend à tout le territoire algérien: elle 
est chargée de contrôler l'ensemble des caisses régionales ct 
des caisses locales et d'assurer éventuellement la surcompen- 
sation des risques. 

Les prêts sont consentis sur la base de sûreté réelle. Cette 
forme de crédit ne s'adresse donc qu'aux propriétaires de terres 
francisées: ils toucheraient 50.000 agriculieurs, dont 50 p. 100 
de musulmans (3). 


Indiquons que, si le nombre de prèts accordés aux musul. 
mans est supérieur à celui des Européens, en fait, le montant 
des prêts qui leur est accordé s'élèverait de 10 à 15 p. 100 des 
prêts totaux (4). 

D'autres, pour la plupart propriéla res de grands domaines, 
s'adressetit directement aux banques, 

Actuellement, les prêts consentis par la CACAM attesnent, 
au 31 décembre 1954, 48,5 miliards, dont 38,2 pour le court 
terme et 5,4 pour le moven terme, 

Trop souvent les agriculteurs algériens ont fait appel au cré- 
dit à court terme ou au crédit de campagne, pour l'équipement 
ct la modernisation des plantat ons, espérant que les revenus 
de la récolte leur permettraient de rembourser un prêt de cam- 
pagne, et désirant améliorer coûte que coûie leurs conditions 
d'explo.lation. 

Très souvent. ils n'ont pu rembourser le crédit de campagne, 
la récolle ayant été mauvaise, 

Aussi, ont-ils demandé un renouvellement du prêt qui ne leur 
a pas été automatiquement accordé, Ainsi, lagriculteur se 
retourne-t-il vers l'usurier, 

H faut reconnaitre qu'il a été très diffic.le de faire démarrer 
le moyen terme auprès des agriculteurs qui s'adressent de 
préférence aux eréd'fs de campagne traditionnels, plus aisés à 
obtenir ef nécessitant moins de formalités, 


Les ressources des caisses agricoles ont été : 


Pour le court terme : le dépôt des fonds confiés aux en'sses ef, 
apres l'épuisement de ces dépôts, les ressources provenant du 
réescompte de leur portefeuille à la CACAM, et, par son inter 
médiaire, à la Banque de l'Algérie et de la Tunis'e. 

(1) Origine: rapport du conseil algérien du crédit, 

(2) Origine: Banque d'Algérie el de Tunisie. 

(3) Au 31 décembre 19952, 18.000 sociétaires dont 20.000 Européens 
et 2S.500 musulmans. 

(1) En 1951, 8.775 Européens ont bénéficié de 10.625 millions ct 
11.655 musulmans ont bénéficie de 2.633 millions, 
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Pur le moyen et le court terme, les dotations consenties par 
(EL (1 
Le premier crédit important fut inserit au budget extraordi- 


naure de lAlré: pour l'exercice 1953-1954: il s'éevait à 
SO 1 ns. Lu nouveau crédit d'un montant équivalent fut 
ct the it lb 1 |" \ ( CUILEe [051 1192. 

Mais, et c'est là un point important, l’origine budgétaire des 
fon nis à | position des organismes prêteurs faisait obli- 


gation aux pouvoirs publics d'orienter les bénéficiaires des 
prels vers des produclhions où des pratiques cuilurales jugées 
uliles à l'intérêt général. Cette question sera reprise dans le 


paragraphe relatif à l'orientation des cuitures, 


Prix de l'argent. 


Les laux appliqués par la Banque de l'Algérie à la C. A. C. 
A. M. sout différents, suivant qu'il s'agit du papier de tinance- 
ment de la récolle « céréales » (autrement dit papier-céréales) 
ou du papier de campagne qui permet Ja préparation des 
récoltes (autrement dit papier de crédit ou papier agricole). 

Pour la commercialisation des récoites (papier-céréales), le 
taux est de 3 p. 100 depuis decembre 1954. C'est-à-dire qu'il est 
actuellement identique au taux pratiqué dans la Métropole pour 
lex uèmes operations. 

Pour le papier de campagne permettant la préparation des 
récoltes, le taux appliqué depuis le 21 avril 1954 est toujours 
de 3,75 p. NX, qu'il s'agisse d'opérations directes avec les 
caisses régionales ou de ce même papier présenté sous endos 
de la C. À. C. A. M. 

Dans le premier cas, lorsqu'une caisse régionale présente elle- 
méme le papier à l'inshitut d'émission, celui-ci perçoit toujours 
un taux de 3,75 p. fu, mais avec une augmentation de 1/2 p. 
100, soit 0,%#) p. 100 qui sont ristournés à la C, A. C. A. M. 

Le taux de 3,75 p. 100 à été releou pour permettre aux orga- 
nismes agricoles de parveuir à un taux comparable à celui pra- 
tiqué dans la métropole pour les mêmes opérations. 

En dehors de ces conditions spéciales consenties aux orga- 
nisines agricoles, tout le papier de campagne escompté chez 
l'institut d'émission est réduit depuis février 1954 à 3,45 p. 100 
uniformément, 

Les caisses régionales pratiquent des taux d'intérêt variant de 
5,5 à 7 p. 100, compte tenu des charges, frais généraux, consti- 
tution de réserve légale ou facultative. 

Ces taux, qui ont déjà subi des réductions, demandent à être 
precises, 


1. — Crédits à court terme. 


Le taux des crédits de campagne a été ramené au taux de 
5,35 p. 100 - G p. 100. 

Le taux des crédits de financement des récoltes a été réduit 
à 4,75 p. 100 pour les céréales, et à 5 - 5,25 p. 100 pour les autres 
récoltes (notamment de vins). 


2. — Crédits à moyen terme. 


Le taux des crédits d'équipement (durée cing ans au plus) 
a été ramené de 7 p. 100 en 1953 à 6,75 p. 100, puis à 6,25 
p. 100; il doit être prochainement réduit à 6 p. 100. 

Le taux des crédits à moyen terme proprement dits (quinze 
ans au plus) consentis aux particuliers ou aux coopératives, 
comme celui des crédits à moyen terme répartis sur dotation 
spéciale aux particuliers (dix ans au plus) est de 5,50 p. 100. 


3. — Crédits à long terme. 


Ces crédits (durée trente ans au plus), exclusivement réalisés 
eur dotations gouvernementales, portent intérêt à 4,50 p. 100. 
Leur montant individuel est fixé à 1,5 million au maximum. 


4. — Enfin les crédits destinés à la réalisation des pro- 
grammes spéciaux de productivité, récemment établis pen 
quinze ans, et sur dotalion gouvernementale), sans que le mon- 
tant individuel soit plafonné portent intérêt à 3 p. 100, 

Dans cette dernière catégorie entrent les crédits affectés à Ja 
défense et à la restauration des sols : leur taux, fixé à 4,50 p. 100, 
est een ramené également à 3 p. 100 par la suite de 
diverses bonifications d'intérêts. 

(4) NM faut ajouter également les emprunts réalisés directement 
par la C. A. C. A. M. 











On voit qu'un sérieux effort a déjà été réalisé, tant par la 
Caisse centrale algérienne de crédit agricole que par les caisses 
régionales, en vue de comprimer très sensiblement le coût des 
prèts qu'eiles consentent. -… 

La solution la plus efficiente consisterait sans doute, là encore, 
à organiser un système de bonification d'intérêts, pour les prêts 
consentis à des catégories de bénéliciaires nettement déter- 
minées. 


Si l'intervention de la puissance publique est indispensable 
pour assurer une baisse du loyer de l'argent, les organismes 
prèteurs doivent consentir de leur côté un effort pour renforcer 
celle action. Cet effort doit porter sur une compression des frais 
généraux des organisations spécialisées de crédit agricole. Elle 
permettrait une amélioration des conditions actuelles du crédit 
en Algérie. Il est en particulier anormal que certaines caisses 
de crédit agricole réalisent des bénéfices très substantiels à 
l'occasion des opérations de crédit qu'elles consentent, L'abais- 
sement du loyer de l'argent doit être poursuivi par tous les 
moyens. 

Cette situation est d'autant plus anormale que si les caisses 
locales et régionales sont constituées par les agriculteurs et 
gérées par eux, par contre la caisse algérienne de crédit agri- 
cole mutuel est administrée par un conseil d'administration 
composé de six fonctionnaires, de quatre membres de l'assem- 
blée algérienne, de six membres élus par les caisses locales. 


D. — L'ORIENTATION DES CULTURES 


Deux sortes de programmes ont été prévues: des programmes 
généraux et des programmes spéciaux. 


Programmes généraux. 


Les programmes généraux sont ceux qui, tout en concourant 
à la réalisation du plan, doivent permettre la mise en valeur 
de l’ensemble du sol algérien par une action directe sur les 
facteurs de production, en vue d'accroitre Ja productivité qui 
correspond à chacun d'eux. 

Is ont pour objet de faciliter, sur un plan général, les 
améliorations foncières; les travaux de défense et de restaura- 
tion des sols, le reboisement, les travaux de nivellement et 
d'aménagement dans les périmètres irrigables, l'équipement 
des points d'eau et les travaux hydrauliques, l'assainissement 
des terres marécageuses on salées, le remembrement et l’acces- 
sion à la petite propriété rurale, enfin l'aménagement des 
exploitations en vue de l'amélioration de la produetion ani- 
male où végétale, à l'exception toutefois de la reconstitution 
du vignoble. 


Programmes spéciaux. 


Les programmes spéciaux, toujours établis dans le cadre des 
objectifs généraux du plan agricule d'équipement de l'Algérie, 
ont des buts plus précis. 

Ils ont essentiellement pour objet de promouvoir soit une 
culture vu une production particulière dont le développement 
présente un caractère général, soit la mise en valeur et l'équi- 
pement de régions déterminées. 

L'objet de ces programmes spéciaux est défini au moment 
où leur mise en œuvre est décidée. A ce jour, trois décisions 
particulières ont déjà été prises, qui ont pour objet: 


L'encouragement à la culture du riz; la mise en œuvre d'un 
programme spécial de mise en valeur du périmètre d'irrigation 
du Haut-Chéliff: la mise en œuvre d’un mme spécial de 
travaux de défense et de restauration des sols. 


L'encouragement à la culture du riz en Algérie a pour but 
d'implanter et de développer cette culture, techniquement pos- 
sible dans les conditions satisfaisantes, parce qu'elle offre un 
intérêt agrico!e, économique et social certain, notamment dans 
les zones salées des périmètres irrigables de l'Oranie. 

la cuiture du riz étant considérée comme une culture de mise 
en valeur des régions incultes, palustres ou salées, les zones 
rizicoles sont déterminées à l’intérieur de chaque département. 
A l'intérieur de ces zones, le préfet procède à un agrément 
individuel des agriculteurs qui en font la demande. Les pro- 
ducteurs ainsi agréés bénéficient des encouragements des pou- 
voirs publics à la production rizicole, encouragements qui com- 
portent une aide financière, une réduction du prix de l’eau 
d'irrigation et, éventuellement, une aide technique des services 
administratifs. 

L'aide financière s'effectue par l'intermédiaire des caisses de 
crédit, sous la forme de crédits de campagne et de prêts 
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d'équipement à moyen et long terme, au taux uniforme de L'orientation des cultures mériterait d'être précisée. IL serait 
3 p. 100. indispensable : 
La réduction du prix de l’eau d'irrigation a été obtenue d'une D'augmenter la production consommable sur place ; 
part en supprimant la taxe au litre-Seconde et, d'autre part, en D'augmenter la production complémentaire à celle de la 
fixant à la moitié du 2 di mg * ve 0 + par gravi- métropole (coton en particulier) ; 
tation, colni 60 l'epn SERRE AR PR D'augmenter les productions employant le plus de maine 
Ouant à l'aide technique des différents services de l'admi- d'œuvre. 
nistration. elle est assurée à la riziculture dans toute la mesure : 
des moyens disponibles et des règlements administratifs, Le tableau suivant donne quelques indications à ce sujet, 


Estimation du nombre de journées nécessaires à la culture d'un hectare des productions agricoles suivantes, 


























RO EE “UE ENTER re à x Me envie Drvn cv eve ee viniédéihan 
| SUPERFICIE 
L 
, NATURE DE LA PRODUCTION NOMBRE DE JOURNÉES totale OBSERVATIONS 
en hectares. 
} D 
Céréales, 
Blé. orge, avoine, maïs, sorgho.. | Culture mécanisée: { jour, semi et non mé- 3.469.900 Dont 142.500 heclares mécanisés et seml- 
. canisée : $ à 15 jours, mécanisés el 2.017.000 hectares non méCas 
nisés. 
MU sssssssesssesss..ss | Semis en place: 80 jours, par repiquage : 2.200 | Dont 500 hectares de riz repiqué. 
1% jours. 
Légumes secs. 
Fèves, lentilles, pois chiches, | De 5 à 20 jours....................... Liste 120.610 
pois, haricots et gesses. 
Fourrages. 
| LULBINE ossscvisonsessecutss .... | 57 jours en cullure irriguée, y compris le bot- 4.000 
telage. 
Prairies nalurelles........s..sees De ? à G jours suivant production, nalure el 20.000 
| situation. 
| Autres fourrages..........,. .... | De 6 à 206 jours suivant produclion, nature ct 190.000 
| situation. 
Cultures industrielles. 
| COION ....sssssssssossesese sens ee OT DOMN.. écrase cdossoivsssevdonesdopcsensss 40.400 | Dont 2759 hectares en sec et 673 hectares en 
| helteraves suerières............. 80 jours à sec, 1:20 jours en culture irriguée…. 3.213 cullure irriguée. 
R Tabeë ...ssssssssaatessstssansss DO à MD JOUFS........ soso ss esesnes 91.500 
Cullures maraichères. 
| Tous légumes et y compris les | 100 à 300 jours suivant nature de la rullure, 16.000 l'ont 5.000 hectares supportent {rois cultures 
© pommes @e terre. région, etc., 400 jours pour les tomates pri- annuelles et 10.000 hectares en supportent 
meurs. deux. Les tomates primeurs représentent 
2 500 hectares auxquels il convient d'ajouter 
{rboriculture fruitière, 1.500 hectares Ge cultures diles Saint-Michel 
» 
Olivier --mdcitadtssiotsisussens CNET NN SN 152.000 | Nora, — Pour les oliviers, les figuiers, les 
hattier ..…. PA, SARA TRE NOR éorineséitcsessabsesene sudo e SSSR DEE 01.30 caroubiers, les pêchers les aimandiers, les 
imandier & iours néfliers du Japon, les abricotiers et les pru- 
s DIET sons L PPT ELITIITLELELETIELIIILLITEECEELTTIEET niers, il s'agit de superficies estimées, en 
PORT. acer tarde DO JOUPS. soc ccnomssessssssesesesesssessse ’ raison du nombre élevé d'arbres isolés ou 
| ADricotierl s..sssssosnsgssosésseds DU DS. solos ro snssnoesnscssosoenesssensee 15.000 en mélange, 
Q ni BRUT POUPEE DEN RR RES SRE OR ddr chnis tests es insoiess 
] é Néfier du Japon........ses.sssse I on st a dhno severe sènts 
FUNR … sn dtihssitein DO DNS... icsvosdsss nérénostserdesssesses 92.000 
AMAR ....ssoscbvsvcsessrede 130 jours à 160 jours.......... eédére cos sacs 91.317 
Pothsnler, Poil... og APR LA AR RO 2.000 
| Digne ee PURE RS PENSER ARRET Re es and cv nn does ” 
] 
Vignes. 
; Lé 
A COS 0: MO os cocée UE NE PORT ON AO PI 10.500 
1 a. VA: diceseé Érbbéscrssieodh 59 à 120 jours suivant production, région, 400 ,04X) Dont 2104K0 hectares soil 53 p. 100 sont traitég 
ë degré de mécanisation: en culture mécani- entièrement ou partiellement au tracleur. 
S sée: %) jours; en culture semi-mécanisée : 
80 jours: en culture à traction animale: 
se 120 jours. 
1 —— 
3 — ————— = — —— — — — — — a ———— — - = ———— — — _ - — 
Origine : Service de l'agriculture du gouvernement général, 
» - bn sitntnen A  « 
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Ce tableau appelle quelques commentaires : 

Ja culture de la vigne est profitable à l'Algérie, dans les 
conditions actuelles, élant donné d'une part les facilités d'écou- 
lemeut de la production (fôt-ce au détriment du Trésor public 
métropolitain) et surtout du fait qu'elle permet la distribution 
d'une masse importante de salaires. 

Les cultures maralchères, celles du tabac, du coton, du riz 
et de la betterave représentent des cultures sociales par excel- 
lence, c'est-à-dire qu'elles ukliisent le maximum de main- 
d'œuvre. 

Mais les productions maraichères et. à un moindre degré, 
le tabac, se heurtent à de grosses difticultés d'écoulement. 

On peut certes affirmer que la production maraîchère com- 
porte un caractère essentiellement spéculatif: il s'agit de den- 
rées périssables d'une part, d'autre part les conditions atmo- 
sphériques, tant en Algérie que dans les pays méditerranéens 
concurrents, ont une influence non négligeable sur le volume 
et le prix de la production. 

En effet, le volume et le prix de vente de la production marai- 
chère dépendent de la précocité plus ou moins grande de la 
production métropolitaine. 

Car il ne faut pas se le dissimuler, il s'agit d'une production 
directement concurrente de celle de la métropole; or, la pro- 
duction algérienne dans cetle concurrence est handicapée par 
le prix bien plus élevé de ses frais d'approche; en eflet, 
comple non tenu des frais de mise sur wagons à Marseille, 
l'achemineinent des produits algériens est grevé par rapport 
aux produits des Bouches-du-Rhône d'une charge supplémen- 
luire égale à: 

9.000 F la tonne pour les pommes de terre. 

14.000 F la tonne pour les tomates. 


16.000 F la tonne pour les arlichauts (1). 

En définitive, cette produetion, qui occupe 1 p. 109 des 
terres, distribue 54 milliards de salaires et représente environ 
19 p. 100 de la production agricole algérienne, est menacée 


d'une crise de mévente. 

Dans le domaine de la céréaliculture, qui emploie un rombre 
extrémement restreint de salariés, il existe des prix garantis. 

On peut se demander si, parallèlement au développement 
du marché intérieur par une élévation du niveau de vie, les 
pouvoirs publies ne devraient pas, dans un but de sauvegarde 
sociale, prendre des mesures supplémentaires pour conserver, 
et méme développer, une production. 

Ces mesures peuvent être diverses: elles s'expriment par 
une politique de soutien des prix, abaissement des prix du 
transport par voie ferrée en métropole, aide à l'exportation, 
détaxation du carburant, ristourne de 15 p. 100 sur l'achat 
de matériel agricole, création d'une bourse des fruits et légumes 
à Alger. : 


II. — L'artisanat. 


En l'état actuel de l'économie algérienne, l'artisanat peut 
rendre, convenablement orienté, d'appréciables services en 
créant de l'emploi et par conséquent des richesses, 

I ne faut pas se dissimu'er que l'artisanat d'art ne peut 


guére recevoir de développement important, Si les métiers 
d'art — traditionnellement pratiqués par les artisans — ne 
peuvent que se perpétuer, il est de tout: urgence par contre 
d'aider à la constitution d'un artisanat de production et de 


p'estatlions de services. 


Informé des progrès techniques et doté d'un équipement 
moderne, cet artisanat pourrait rendre des services de: tous 
ordres, à l'agriculture en particulier. 

L'artisanat peut contribuer à faire vivre un grand nombre 
de personnes, il est de ce chef un élément d'équilibre social, 
maintenant dans les centres ruraux et les viles de l'intérieur, 
ul popuialion que le sous-ermploi et le chomage p sent à se 
diriger vers les villes de la côte. 

A cet égard, il peut contribuer à côté de l'agriculture et de 
J'indus rie 4“ F orber 1 chômage et le sous cmphAoL, 


Slruclure actuelle de l'artisanat. 


fl n'est pas possible actuellement, étant donné l'inapplica- 
tion des textes relatifs à la définition de l'artisan, de connaître 
le nombre exact d'arlisans tant qu'européens. 
Cependant les indications sommaires données par les services 
des contributions et les caisses d'assurances sociales permet- 
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tent d'estimer à 26.000 le nombre d'entreprises qui emploient 
de un à cinq salariés (15.000 environ répondraient à la défini- 
lion tiscale). . 


Les branches d'activités artisanales les plus développées sont 
les suivantes, dans l’ordre déeroissant : 

La fabrication des tapis, uniquement par les autochtones. 

Le bâtiment, majorité par les Européens. 

La métallurgie, majorité par les Européens. 

Le bois, nolamment l'amewblement, majorité par les Euro- 
péens. 

La bijouterie, en majorité par les autochtones, 

Le iravail du cuir, Européens et aulochtones. 

La poterie, par les autochtones. 

Les lissages, par les autochtones. 

La vannerie, par les autochtones. 

La broderie, par les autochtones (en majorité). 

L'artisanal algérien n'est pas organisé, Dans quelques bran- 
ches d'activité, il est accueilli — sous formes de sections arti- 
sanaes — par des groupements patronaux. 

Elles sont rares et la grande majorité des artisans n'adhèrent 
à aucune organisation profess:onnelle ou interprofessionnelle. 

En fait, c'est l'administration qui gère les artisans autoch- 
toues 

Un service de l'artisanat a été créé. au sein du gouvernement 
général, dont le principal rôle consiste à assurer cette gestion. 

Mais il semble que l’action du service de l'artisanat soit trop 
axée sur la publicité faite par les expositions et les publica- 
tons, au détriment de l'examen sérieux de la production et des 
débouchés, 1 se préoccupe trop de l'artisanat des métiers d'art 
par rapport aux autres branches d'activités. En principe il est 
en liaison avec le service de l'artisanat de la métropole attache 
au ministre de l'industrie et du Commerce. 


Organisation. 


L'arlisanat algérien est actuellement encore inorganisé. Le 
code métropolitain n'est pas applicable en Algérie. 

AN paraîtrait opportun de décider d'étendre à 
l'application. des lois françaises concernant: 


l'Algérie 


Définition de l'artisan. 

Création du registre des métiers avec inscrip'ion obligatoire 
permettant un recensement des arlisans par branche profes- 
sionnelle, 

Créalon des chambres de métiers (avec inscription obliga- 
laire des artisans). 


Flection des membres des chambres de métiers, 


De rendre au'onome en les transformant en $yndicats — puis 
en unions anterprofessionnelles — les sections artisanales 
actuellement au sein des organisations patronales, ce qui con<- 
Uluerait l'embryon d'organisation artisanale désirable pour Ja 
constitution des chatmbres de métiers, 

A défaut, chacune des chambres de métiers pourrait promou- 
voir des syndicats et des unions de syndicats, dès la possession 
des listes d'artisans par profession, 


Formation professionnelle. 
Î 


A côlé des centres artisanaux privés, c'est l'enseignement 
t:chnique et professionnel distribué soit sous l'égide de l'édu- 
cation nationale, soit de la direction du travail ou des organisa- 
tons professionnelles, qui exerce l'action Ja plus efficace pour 
la formation d'artisans. 

On a vu dans le chapitre consacré à l'enseignement combien 
l'effort en vue du développement de l'enseignement technique 
demeure noltoïrement insuftisapt, 

L'artisanat rural mérite une mention particulière, Un effort 
considérable est à entreprendre dans ce domaine. La modern:- 
sation de l'agriculture commande la création d'un arlisan:i 
d'entretien, de réparation, la fourniture de pièces détachée», 
un artisanat du bâtiment, du bois, ete. 

Cet enseignement réclame des méthodes adaptées aux besc ns 
paruculiers et aux conditions particulières de l'artisanat rura!. 
li devrait échapper en effet au danger d'un enseignement trop 
théorique et trop orienté vers l'obtention des diplômes, pour 
devenir avant tout pralique. 
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Le plan d'équipement pour 1954/57 insiste sur le maintien 
de l'ariisanat d'art d'une part et d'autre part sur le dévelop- 
pement de l'arlisanat rural: habitat rural, ameublement, vète- 
ment, entretien du matériel agr.cole qui permettrait de couvrir 


aisément et économiquement une notable partie des besoins 
des ruraux. 

H prévoit 40 millions pour le développement proprement dit 
de l'artisanat, et 2 millions en faveur du crédit artisanal. 

Ces dotations sont sans doute insuffisantes, Mais si des larges 
crédits pouvaient être octrovés à la formation professionnelle, 
conbtion première du développement de l'artisanat, celui-ci en 
serait bénéficiaire pour une large part. 


é 
LE: 


En conclusion, le dévelappement d'un artisanat de production 
et de prestations de services, et en Particulier d'un ar'isanat 
rural de réparation et d'entreiien est souñailable; les moyens 
doivent lui en être donnés par: 

Une plus large d'ffusion de la formation professionnelle. 

L'application à l'Algérie du code de l'ariisanat de la métro- 
pote, et création des chambres de métiers, 

Une ode à l'installation de l'artisan ainsi qu'à la moderni- 
salon de l'entreprise par l'action de eréd ts à moyen et long 
terme, pour l'acquisition de l'outillage et des matières pre- 
nucres, 

L'artisanat sera ainsi en mesure d'assumer pleinement sa 
fon-ton économique, en aidant à résorber le chômage, en 

rant la transition vers l'industrialisation et en coopérant 
expansion économique de l'Algérie. 


AL 
! î 


III. —— Industrie et commerce. L'industria!lisation. 
A. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — SITUATION ACTUELLE 
1° Commerce extérieur. 


L'examen de la balance cormerciale appelle les commen- 
laires suivanis : 
1. I existe une augmentation constante du déficit, Ce déficit 


est dû principalement au fait que les exportations n'augmentent 
pas en proporlion des unportations. 
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Depuis deux ans, ies exportations de produits alimentaires 


sont en baisse. 


Le phénomène s'explique sans doute par l'accroissement de 
li consommation intérieure, mais surtout par le fait que les 
prix algériens sont trop élevés. L'Algérie perd petit à petit ses 
narches etrangers sur le pian agricole: la chose doit être 
signalée, Il est possible d'y porter remède tant par l'aide à 
l'exporialion hors de France que par une amélioration de la 
presentation. 


a ; PR PER , A TT 
2. La balance est équilibrée avec l'ensemble de l'étranger : 


Sur la zone sterling, lès exportations couvrent quatre fois et 
demie la valeur des imporlalions, sur Ja zone dollar, au 


re Lo les exportations ne couvrent que 18 p. 100 des impor- 
äaltiOTS, 


: Cependant, le commerce avec l'étranger subit une très 
nelle diminution. Les importations pour l'année 1954 sont en 
diminution de 10 milliards de francs par rapport à l'année 
md les exportations diminuent de 2.500 millions pour 
à Wièrne période, 


1. La métropole devient le meilleur fournisseur (73,6 p. 10 
des Muporlalions) et'le meilleur elient (70 p. 100 des expor- 
lations). La préférence métropolitaine est indéniable. Mais ne 
S'rait-il pas utile que l'Algérie cherche à conserver des débou- 
chés étrangers ? 





5. L'Algérie connaît esrtains besoins d'importations difficile- 
ment compressibles. Les produits de consommation repré- 
sentent 59 ÿ 100 de ses achats extérieurs portant sur le sucre, 
le calé, le thé. 


L'Algérie importe également des produits énergétiques : 
essence-fuel. À moins de découverte de pétrole au Sahara, ces 
besoins auront normalement tendance à s'accroître. 

Le déficit de la balance commerciale présente donc un 
danger. 

Comme l'a dit élégamment M. Tixier, directeur général des 
finances de l'Algérie : « Le financement par les capitaux métro- 
politains, en partie notable, des investissements de l'Algérie 
est à la fois, comme d'ailleurs dans la plupart des phénomènes 
économiques complexes, la cause et la conséquence du déficit 
de la balance comimerciale avec la métropole. » 

Ce qui revient à dire, en d'autres termes, peut-être plus 
crus, que la métropole sera amenée À investir des capilaux 
aussi longtemps que subsistera un déficit commercial de l'Algé- 
rie à son égard. 

La lozique voudrait — et ceci dans l'intérêt des deux pays 
— que les pouvoirs publies s'efforcent de définir une politique 
ayant pour objet de résorber ce déficit commercial, soit par 
une augmentation des exportations de l'Algérie, soit par une 
diminution des importations. Le mieux consisterait sans doute 
à agir à la fois dans les deux domaines. 

L'augmentation de Ja production locale, tant agricole 
qu'industrielle, tant pour la consommation que pour l'expor- 
tation est donc indispensable. 

L'avantage de la métropole est évident. 

Celui de l'Alsérie est plus nuancé. Mais il est un fait cer- 
tain, c'est que les investissements qui ne sont pas suivis d'une 
rentabilité directe, c'est-à-dire d'une augmentation de la pro- 
duetion, alourdiront de plus en pius le budget algérien, avec 
une augmenlation des annuilés d'investissement et de rem- 
boursement. 

L'endettement progressif n'est pas une solution, car les 
moyens de la métropole sont limités d'autant qu'elle est 
amplement sollicitée par d'autres territoires et par le territoire 
metropoliltain lui-méètne, où il existe de nombreux besoins 
d'investissement. 

Par ailleurs, il existe un risque d'inflation préjudiciable aux 
deux pays: citons à nouveau M, Tixier: « L'importance même 
des paiements métropolitains faits en Algérie, aussi bien en ce 
qui concerne les investissements que la rémunération, agit en 
accroissement sur la masse monétaire. Et c'est 1à un point qui 
reste préoccupant. I doit être étudié de près, car il n'y a dans 
le moment present aucun remède à celte conséquence. » 

On peut ajouter que l'examen de la balance commerciale 
et le comimentaire qui l'accompagne doivent inciter, à l'heure 
actuelle, à axer tous les inveshissements futurs sur l'activité 
économique, les investissements administratifs et sociaux étant 
maintenus à leur rythine actuel. 


20 La balance des paiements. 


Si la balance des paiements est toujours équilibrée, il est 
cepetulant intéressant de connaître de quelle facon cet équili- 
bre s'établit. 


En 1954, les opérations privées ont été en déficit de 58 til 
liards de francs et les opérations publiques ont connu un 
excédent de SS milliards. Un équilibre s'établit comme suit: 


Exédent de ressources publiques = déficit des emplois privés 
(58 milliards) + augmentation des disponibilités Banque Algé- 
rie en France {24 milliards) + balance (16 milliards), 


Le déficit des opérations privées s'accroît done de 20 mil- 
liards de francs pour l'année 1954 et par rapport à l'année 
antérieure, tandis que l'excédent des resources des opéra- 
lions pubiiques s'accroît de 15 milliards. 


Les opérations privées comprennent la balance commerciale. 
les revenus et dépenses de tourisme, le mouvement des salaires, 


Nous avons étudié la balance commerciale; quant aux reve- 
nus et dépenses de tourisme, le bilan s'établit par la différence 
entre les dépenses faites par les Algériens en France (25 imil- 
liards, chiffre sensiblement égal à celui de l'année précédente) 
et les sommes dépensées par les touristes en Algérie, métro 
politains et étrangers. Ces dernières sommes s'élévent à environ 
8 milliards, Ce montant est relativement peu élevé et en dimu- 
nuiion par rapport à l'année jrécédente: les événements 
d'Algérie, l'insécurité en constituent la cause primordiale, 
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Enfin, en ce qui concerne la masse des salaires, le rapatrie- 
ment ‘des salaires transférés de France en Algérie au compte 
des familles de travailleurs algériens ayant un emploi en France 
a été en augmentation de 2 milliards de francs par rapport à 
l'année précédente et s'élève à 35 milliards. 

l: est nécessaire d'insister sur ce dernier point et de sou- 
lgner l'importance de ce dernier poste sur la balance des 
paiements, 

IL est incontestable que si des emplois plus nombreux étaient 
offerts aur travailleurs algériens en France el que ces derniers 
continuent à rapatrier une partie de leurs salaires dans leur 
pays, les conditions de l'équilibre de la balance des yayements 
seraient franchement améliorées. 

C'est pourquoi le développement de la formation profession- 
nelle en Algérie peut être considéré comme un investissement 
à caractère économique et d'une "entabilité assurée. 

Le tableau suivant retrace la balance des comptes de l'Algérie. 


Balance des comptes 195% (#1, 


Estimation provisoire.) (En milliards de francs.) 
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CREER (ll cscotcetosdésésedevedtesi . 1:0 910 
TOI cronmedtésensuedosstonossesent s A 
POIDS octo: PP PAPER EPENRES K 4 { 
Divers erviceé POEVOENUS) . sssovssocccss 7 17 
190 218 
Ex édent des em} lois PrIVES. soso LI Da 





Opérations publiques. 


Eudget et comptes spéciaux du Trésor 
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Excédent des ressources publiques..... 93 , 
Augmentalion des disponibilités de la 
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(2) Au 0 novembre 1%. 


Journal officiel, Assemblée algérienne, séance du 


(® Origine 
2 février 1955, 





pa —— 





B. —— L'INDUSTRIALISATION 


L'indlustrialisation de l'Algérie permettra d'offrir du travail 
main-Jj'œuvre ES en mème temps qu'elle 
e vie par la création de richesses. 


à une 
augmentera le miveau « 

C'est par la mise en œuvre d'un programme d’industrialisa- 
tion que les pays surpeup'és et sous-développés cherchent à 
résoudre le double problème de l'emploi et de l'élévation du 
niveau de vie. 

Mais l'industrialisation si nécessaire, et d'ailleurs complé- 
mentaire, de l'agriculture se heurte en Algérie à un certain 
notubre de difficuités, les unes économiques où géographiques, 
les autres administratives 

Jusqu'en 1910, l'industrie de l'Algérie était limitée à un cer- 
tain nombre de secteurs restreints: elle donnait à sa clientèle 
des produits façonnés sur demande, soit en utilisait des 
matières premières locales (semoulerie-hui'erie), soit en four- 
uissant des services d'entretien, 








A vrai dire, les Algériens étaient plus portés à améliorer 
leur exploitation agricole, dont ils avaient l'habitude, qu'à 
se lancer ‘dans la mise en marche d'industries nouvelles qui 
constituaient un domaine inaccoutumé à :eurs yeux. 


Les industriels français, de leur côté, avaient jusqu'à la 
dernière guerre montré peu d'empressement à industrialiser 
l'Algérie, considérant qu'il s'agissait d'un territoire suscep- 
tible de leur scheter leur propre production. Il est même pos. 
sible d'affirmer qu'ils avaient cherché à freiner cette induslris. 
lisation, notamment dans le domaine de la suererie et de ja 
cimenterie, ne tenant nullement à développer une concurrence 
possible à leur propre production. 

Au cours de la période 1942-1945, l'Algérie souffrit profondé- 
ment de la coupure avec la métropole : les objets manufacturés 
les pus esscatiels firent défaut et tant les milieux industriels 
que les pouvoirs publics prirent nettement conscience de cette 
siluation, estimant à la fois qu'il existait un danger à ne pus 
avoir d'industries propres en cas de rupture des relations com- 
merciales avec les fournisseurs extérieurs, et que certaines 
industries locales pouvaient étre rentables. 

C'est pourquoi, en août 1947, le gouverneur général prenait 
par arrêté les premières mesures destinées à provoquer l'im- 
plantation d'industries nouvelles ou l'extension de celles qui 
existaient déjà. 

L'économie de cet arrêté consistait essentiellement à accorder 
des rernises fiscales aux exploitations qui seraient agréées au 
plan d'industrialisation de l'Algérie. Aucune subvention, avance 
du Trésor ou de l'Algérie n'était accordée à ces exploitations, 
le seul avantage consenti était de les faire bénéficier des dispo- 
sitions de la loi du 21 février 1942, qui leur permettait de pro- 
titer de conditions intéressantes de crédit et d'emprunts, Ces 
derniers n'excédèrent jamais 4 milliards et demi. 

La notion d'agrément était essentiellement libérale: quelles 
sont les industries nouvelles qui n'apporteraient pas à l'Algérie 
un essor économique ? 

160 agréments furent prononcés et une vingtaine de milliards 
inveslis, ce qui donna du travail à 15.000 ouvriers. Les investis- 
sements portaient sur des industries alimentaires, huileries, 
savonneries, matériaux de construction, textiles, caontechour, 
matériel électrique et annexes, constructions mécaniques, indus- 
trie minière et papiers cartons. 

Sur le nombre d'usines mises en marche, 6 furent amenées à 
cesser leur activité dont la manufacture de textile d'Oran. 

Mais les demandes qui avaient été nombreuses de 1946 à 198 
(du 15 octobre 1946 au 31 décembre 1948, 73 agréments étaient 
prononcés et 93 usines dont la plupart devaient finalement être 
agréées ont été mises en chantier) se ralentirent progressive- 
ment: l'Algérie « perdait son insensibilité relative aux var:ations 
des conjonctures en la matière » (1). 

L'Algérie, il faut le reconnaître, n'a pas jusqu'à présent une 
vocalion industrielle marqnée: la garmme des matières pre- 
mières recensées de son sous-s0l à l'heure actuelle, à lexelu- 
sion bien entendu des éventuelles richesses sahariennes en 
cours de prospection, n'est ni étendue, ni variée: fer, phospha- 
tes, zine et plomb. 

Par ailleurs, l'Algérie ne possède pas encore sur son territoire 
des sources d'énergie extrémement abondantes. 

Le tableau suivant qui indique la consommation des diverses 
sortes de matières énergétiques exprimées en tonnes de charbon 
eu fournit la meilleure preuve: 


Production 1954. 
Energie locale : 


Charbon houillères Sud-Oranais................. 200.800 
183.700 


Electricité. hydraulique................ssss.sss.e 


Rat 


JK4. 300 





Energie importée : 


CS sis sms oui ideteddr as sh 261.700 


PP PPT IE node dessu use 362.000 
PR EE APE 103.000 
RD israel dde dienssiecii doses tue 312.00) 
PR OR 337.000 

1.376.000) 
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Total général....... 
Couverture des besoins par l'énergie locale...... 22 p. 100. 





(1) Bulletin du service d'information du gouvernement général. 
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La question des débouchés est primordiale. 

L'industrialisation d’un pays doit d'abord être conçue pour 
la satisfaction des besoins de ce pays; or, le débouché local, 
le marché algérien reste extrêmement étroit du fait du niveau 
de vie très bas de la grande masse de la population algé- 
rienne. 

Aussi longtemps que ce niveau de vie n'aura pas été amélioré, 
l'industrialisation se heurtera à des difficultés de placement 
local presque insurmontables. 

A l'exception des productions originales de l'Algérie qui peu- 
vent être placées sur des marchés étrangers — et elles sont peu 
nombreuses actuellement, à l'exception des productions à base 
acrivole (jus de fruits), des fabrications de papier ou pâte à 
papier à base d'alfa — l'Algérie ne peut exporter de grandes 
quantités sur les marchés étrangers, car elle produit à des prix 
{trop elevés, justifiés sans doute par ses conditions mêmes de 
production, 

Quant à ses exportations sur la métropole, elles se heurteront 
luujours à la concurrence, 

F1 outre, il ne semble guère possible d'établir un plan d’in- 

“trialisation subordonné à une aide à l'exportation toujours 

iteuse pour le budget, et trop souvent aléatoire. 

Il faut donc réaffirmer avec force que l'industrialisation de 
l'Algérie n'est possible que si elle vise le marché intérieur, 

que celui-ci ne peut se développer qu'avec une élévation du 
pouvoir d’achat de la masse algérienne. 

Parmi les causes qui freinent l'industrialisation de l'Algéris 
1 peut discerner : 

1° Prix de l'énergie : 

2» Prix des transports : 

* Concurrence métropolitaine ; 
i° Causes diverses: manque de qualfication de la main-d œu- 
, régime fiscal. 


1. — Pris de l'énergie électrique. 


L'énergie électrique est incontestablement plus chère en 
Alserie qu'en France; l'écart des prix serait de 30 p. 100. 

En 1%53, le prix de vente moyen du KWh haute tension a 
‘ en Algérie, de l’ordre de 10,20 franes (prix pour tous 

ges autres que l'électrochimie et la traction, qui jouissent 

\lgérie comme en France de tarifs spéciaux). 

E'ectricité de France a publié ses prix moyens haute ten- 
Lon, pour l'ensemble de la France et toute la clientèle, Le 
IX Inoyen,en prenant une durée d'utilisation de 2.250 heures 
pr an, serait de l'ordre de 7,35 francs le kWh. 

certes, toute comparaison est difficile: par exemple Elec- 
iricité de France vend de l'électricité en quantité importante 
pour l'électrochimie, où à la S. N. C. F., à des tarifs infé- 
iicurs: or, en Algérie, il n’y a pas identité de clientèle. 

Les causes de la disparité des prix sont multiples: 

D'une part, le développement économique de l'Algérie est 
bien moins avancé qu'en France. La consommation moyenne 
SthDNt à 67 KWh par an en Algérie, contre 1.000 kWh en 
Metropole. Méme la population non musulmane française, qui 
ut d'un niveau ‘de vie plus élevé, ne consomme que 
60 KWh par an. 

Il s'ensuit que le réseau de production et de distribution 
(ri tisé par une faible densité de consommation, des puis- 

souscrites unitaires très réduites, ne peut utiliser que 
oupes producteurs de dimension réduite (les grands 
ETOUp: thermiques ont une puissance de 25.000 KW, alors que 
Electricité de France s’équipé de groupes de 100 à 113.000 kW). 

Dans ces conditions, les dépenses de combustibles par kWh 
Sont plus élevées. 

Un groupe de 25 kW produit à 2,60 francs le kWh. 

Un groupe de 50 kW produit à 2,20 francs le kWh. 

Un groupe de 115 KW produit à 2 francs le kWh. 

Si bien que chaque kWh nouveau coûte 2 francs de combus- 
tible à E. D, F, et 2,60 francs à E. G. A., soit 30 p. 100 en plus. 

En outre, le jxix des usines de production est plus élevé en 
Algérie qu'en France : on sait en eflet que le prix d’une usine 
lhermique par kW installé varie dans la proportion : 

.P® (P étant la puissance unitaire des groupes équipant 
l'usine). ù 

Si bien que le rapport des prix, dans ce cas, est 1,52. 

Les charges de personnel sont également plus éievées, puis- 
Ke elles sont proporlionnelles au nombre d'ouvrages et non à 
4 Puissance de ceux-ci. si bien que le rapport du nombre du 





personnel employé par rapport à la quantité d'électricité 
vendue est deux fois plus élevé en Algérie qu'en France, 

Il faut également ajouter que la dévaluation consécutive à 
la guerre en matière financière favorise plus E. D. F. qu'E. G. A.: 
l'Algérie possédait un équipement électrique très réduit avant 
guerre et la nationalisation a eu des effets plus lourds propor- 
tionnellement en Algéiie qu'en France, d'une part à raison de 
la date même à laquelle a été faite cette nationalisation en 
Algérie (1947), alors que des revisions d’index étaent inter- 
venues, d'autre part du fait que l'indemnisation en Ailgér'e 
s'est eflectute sur la base de la valeur liquidative de l'entre- 
prise. 

Entin, et surtout du fait même de la situation géographique 
de l'Algérie. le prix de son équipement électrique sera tou- 
jours plus élevé qu'en France. En effet, l'allongement de l'Algé- 
rie sur une bande de 960 km de long, sa forme, sa faible den- 
sité économique, nécessitent un réseau de transport el de dis- 
tribution plus développé qu'en métropole. 

Le climat exige en outre des précautions pour la protection 
du matériel, contre l'humidité, la chaleur, la poussière : l'aug- 
mentation des isolants, le conditionnement d'air, le calcul des 
lignes avec des coefficients de sécurité reste indispensable, 

L'éloignement de la métropole entraîne des frais de transport 
et d'emballage maritime pour tout le matériel d'équipement qui 
ne peut être produit sur place, 

Si la cherté du prix de l'électricité en Algérie est explicable 
rationnellement, il n’en subsiste pas moins qu'il est ind:spen- 
sable de chercher les moyens susceptibles de l'abaisser. 


Les remèdes. 


Le plus simple et surtout le plus réclamé par les Algériens 
consisterait à opérer une péréquation avec le prix de l'énergie 
vendue en métropole, Mais ce procédé est-il valubie à un 
moment où la politique d'Electricité de France consiste à dif'é- 
rencier son prix de vente suivant les régions métropolitaines ? 

En outre, on peut craindre que la péréquation ne s'élende à 
d'autres domaines. Et nolaminent dans les chemins de fer. 

Il reste cependant indispensable d'assurer aux industriels algé- 
riens des conditions d'exploitation identiques à celles que con- 
naissent les métropolitains. 

La meilleure méthode consisterait alors à transformer en dota- 
tion en capital les prêts du fonds d'expansion économique, 

A tout le moins, si cette solution n'était pas acceptée, il serait 
indispensable de réduire le taux des prêts consentis par le fonds 
d'expansion économique à Electricité et Gaz d'Algérie, Le laux 
fixé à 4,5 p. 100 pourrait être ramené à 1,5 p. 100, Ce dernier 
taux est en effet celui que le fonds d'expansion économique 
consent pour les équipements de base tels que les routes, les 
ports, les télécommunications. 

En effet, en Algérie, l'énergie doit être cons'dérée comme un 
secteur de base. 


2. — Prix des transports. 


Dans un article consacré à l'industrialisation de l'Afrique du 
No:d, Jean Despois souligne que « les transports intérieurs sont 
très coûteux par suite du manque absolu de voies navigables 
— fait géographique qui n'est jamais assez souligné — et des 
rampes que le relief impose aux voies ferrées el aux routes — 
surtout en Algérie ». 


Certes, le prix des transports par fer n’est pas entièrement 
supporté par les industriels puisque le déficit des chemins de 
fer algériens supporté par le budget algérien s'élève à près de 
7 milliards de francs. 

Même avec cette différence, et aussi à celle qui tient au fait 
que réseau routier et réseau ferroviaire sont moins développes 
qu'en France, surtout si l’on rapporte la longueur du réseau à 
la superficie, les prix des transports intéressés sont plus élevés 
que dans la métropole, 

Par ailleurs, les matières premières importées subissent le 
prix du transport par mer, Dans ce domaine il est vraisemblab'e 
que le monopole du pavillon entraine un sureroît de charges 
financières, A tout le moins, il comporte comme avantages celui 
d'utiliser de la main-d'œuvre francaise et d'assurer la desserte 
régulière des transports entre la France et l'Algérie, 

Néanmoins, l’ensemble de ces faits entraîne comme const- 
quence des difficultés supplémentaires pour les industries sus- 
ceptibles d'être implantées en Algérie: eu égard à l'étroitesse 
du marché intérieur, du fait que la clientèle susceptible d'ache- 
ter des biens de consommation est restreinte, étant donné le 
faible pouvoir d'achat de la population musulmane, 
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lant et si bien qu'une usine qui, théoriquement, pourrait être 

mstruite de facon valable. et dont le marché s'étendrait à toute 
J'Algert vélra concurrencer avee succès par des usines 
métropolitaines, 4 

Pour des produits pondéreux, en effet, le transport Bène—Alger 
c:t plus élevé quescelui de Ma:seille— Alger. 
9 La concurrence métropolitaine au point de vue industriel. 

Un pays sous-développé qui met au rang de ses objectfs son 
industrialisation doit normalement, et pendant une durée plus 
Où  IHOHIS longue, protéger ses industries naissantes par des 
droits de douane, Tous les pays qui se sont industrialisés ont 
agl de la sorte, 

Malheureusement, l'Algérie est incapable d'agir de même. 

En effet, aux termes mêmes de son régime douan'er, l'Algérie 


forme une unité douanière avec la France, ce qui revient à dire 
que si elle peut se protéger efficacement contre la concurrence 
ctrangire, elle ne le peut pas contre la métropole elle-même. 

L'industrie naissante algér'enne est done à la merci de l'in- 
dustrie anciennement constituée de la métropole. En fait, beau- 
coup d'industries nouvellement créées l'ont été par des grosses 
entreprises métropolitaines attirées par les avantages fiscaux ou 
financiers. Ainsi, des filiales ont été créées, Comme laftirme 
M. Saint-Germes: « Ce sont en somme les grands trusts français 
qui ont installé lä-bas des succursales, ce sont eux qui créent 
la nouvelle industrie algérienne avec toute leur expérience ». 


De ce côté, il ne peut done — en principe — y avoir de con- 
currence, Mais il existe d'autres où certaines industries 
nouvellement installées ont été aux prises avec de véritables 
mesures de dumping auxquelles se sont livrées des industries 
uétropolilaines similaires. 


Cas 


C'est ainsi que devant la commiss'on de l'économie de l'Union 
francaise, un fonctionnaire du plan de modernisation et d'équi- 
pement à pu déclarer : 


« Dans le domaine de l'industrie également, il est un point 
qu'il faut évoquer, c'est qu'en dehors des difficultés propres à 
l'implantation d'industiies nouvelles en Algérie, s'ajoute une 
tendance trop g'nérale de l'industrie métropolitaine à ignorer 
les problèmes propres à l'Algérie, de la démographie, et notam- 
ment la nécessité impérative de trouver des sources nouvelles 
d'emploi: 1 en résulte que trop souvent l'industrie métropo- 
htainé cherche davantage à entraver Ja création d'industries 
nouvelles en Algérie qu'à en faciliter le développement sur 
ace, nolamment en recherchant dans cette industrialisation de 

Algérie un prolongement aux activités métropolitaines; cette 
attitude va parfois jusqu'à des manœuvres telles que le dumping 
que nous nous devons de dénoncer ». 


On est amené alors à se poser la question de savoir si dans 
cerlains cas neltement précis, et pour des usines récemment 
implantées, dont les conditions d'exploitation sont normales, un 
certain soutien, pour un délai déterminé, ne devrait pas leur 
être consenti. 


L'intérêt général commande que l'Algérie soit aidée dans 
son industrialisation et que celle-ci soit poursuivie actuel- 
lement, 


I ne faut pas se dissimuler en effet que tout effort d’obstruc- 
lion de la part de certains industriels se retournera contre 
eux, du fait que la France métropolitaine serait alors amenée 
2 accroître d'année en année sa participation au budget 
algérien. 


4. — Causes diverses. 


a) Insuffisante qualification de la main-d'œuvre. 


Cerlains industriels désireux de s'installer en Algérie en 1%48 
ont renoncé du fait de l'insuffisante qualification de la main- 
d'œuvre locale et de l'excès de charge qui aurait résulté de 
l'immigration de main-d'œuvre métropolitaine. 


Depuis lors, le problème a sensiblement évolué: des efforts 
ont été accomplis; les effectifs de l'enseignement technique 
et de la formation professionnelle accélérée ont augmenté. 


Néanmoins, il est un dilemme dans lequel il ne faut point 
se laisser enfermer; c'est celui qui consisterait pour les uns 
à affirmer e l'industrialisation présente des difficultés insur- 
montables du fait de Ja pénurie de main-d'œuvre qualifiée, et 
# les autres qu'il est inutile d'accélérer la formation de 
à main-d'œuvre parce que l'on manque d'industrie. 








l 


L'Algérie ne peut avoir que des avantages à distribuer un 
enseignement technique, et si cette main-d'œuvre nouvelle- 
ment formée ne trouve pas toujours d'emploi sur place, il 
lui restera la possibilité d'aller momentanément en France, 
où le marché du travail est beaucoup plus étendu. 


L) Le régime fiscal, 


Il est certes impossible que l'Etat prenne à sa charge l'imdus- 
Uialisation de l'Algérie et se substitue à l'entreprise privée 
mieux ouftillée et avertie pour accomplir cette tâche. Toutefois, 
il peut apporter une aide non négligeable à ceux qui désirent 
implanter des industries dans le pays par des mesures indi- 
rectes, détaxation fiscale, octroi de crédits. 

Mais dans ce domaine, on peut se demander si tout ce qui 
était possible a été fait en Algérie et si l’industrie n’est pas 
trop lourdement imposée. En effet, depuis 1939, date à Jaquelle 
le poids des impôts était sensiblement équivalent pour l'indus- 
trie et le commerce d'une part, et pour l'agriculture d'autre 
part, une évolution s'est nettement fait sentir dans un sens 
défavorable à l'industrie comme l'indique le tableau suivant, 
qui indique le pourcentage d'impôt payé respeclivement par 
ces deux catégories. 


Pourcentage d'impôt sur le revenu (1). 
Agriculture (2). lnduëlrie et commerce (3). 


MP PP fe tes és 13,89 13,5 
"RP PCR AO 29,81 
D à Été es DS CES 32,84 
M hs "US 34,5 
PE RENTE RE © 36,22 
MR Si. RU LÉ. SDS 31.62 


Il faut toutefois indiquer qu'il s'agit là seulement des impôts 
destinés à alimenter le budget général de l'Aigérie. 

Il faut noter également que l'industrie algérienne représente 
28 p. 10) de la valeur de la production totale, et l'agriculture, 
39 p. AU. 


L'utilisation de la main-d'œuvre dans l'industrie. 


Lors d'une conférence faite à la société de géographie com- 
merciale, M. Bouakouir, directeur du commerce, de l'industrie 
et de l'énergie, a indiqué qu'il estimait que 20 milliards par 
an seraient investis dans l'industrie, dans les années à veuir. 

Ces 20 milliards d'investissements représenteront un chiffre 
d'afluires de 16 milliards, soit la distribution d'environ 8 mil- 
liards de revenus. 

Celte première tranche d'industrialisation entrainera la 
création de 6.00) emplois directs nouveaux par an. Une esli- 
mation fondée sur le fait que toute nouvelle activité indus- 
trielle crée à son tour d'autres activités annexes industrielles 
et commerciales, conduit à espérer que 6.000 personnes au 
moins seront employées indirectement et, étant donné les liens 
familiaux, ce serait en définitive 45.000 personnes qui vivront 
de cette nouvelle industrie. 

Mais, à la cadence envisagée des investissements, une telle 
industrialisation ne pourra pas résoudre à elle seule le pro- 
blème de l'emploi en Algérie. 


Cette affirmation est corroborte par M. Blanchard, secrétaire 
général du patronat algérien, qui à écrit: (4). 

« Quelles que soient les solutions relenues pour équiper 
industriellement l'Algérie, il ne faut envisager que des équipe- 
ment ultra-modernes et des méthodes de haute productivité. 
Ces deux conditions enlèvent évidemment tout espoir, dans 
l'état actuel des choses, de résoudre par l'industrialisation la 
dramatique pression démographique que nous connaissons. » 





(1) Il faut noter que si le nombre de cotes concernant la contri- 
bution foncière est resté sensiblement équivalent (670.000), celle 
concernant l'impôt sur les bénéfices des exploitations agricoles à 
diminué sensiblement (107.000 en 1949, 37.800 en 1952) du fait de 
l'augmentation de 20.000 à 40.000 F de l'abattement à la base. 

(2) Foncier non bâti et bénéfices agricoles y compris la part 
des sociétés agricoles. 

(3) Bénéfices industriels et commerciaux. 

(1) Le problème algérien. Presses universilaires de Franceæ 
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IV. — Le volume des investissements à prévoir dans le cadre 
d'un plan élargi et prolongé. 


Un rapide tour d'horizon, basé sur les rapports et les décla- 
rations qui ont été apportés à la commission, permet d ores et 
déjà, de considérer que les investissements qu'il convient d'en- 
visager, dépasseront, sans aucun doute, les montants qui ont 
‘été prévus et devront être réalisés sur une période sensible- 
ment plus longue que celles des premier et deuxième plans. 


Pour mieux concrétiser notre pensée sur ces deux points 
fondamentaux, un regard sur le passé n’est sans doute pas 
superflu. On peut, en effet, constater que, pour modestes qu'ils 
apparaissent encore, les résultats obtenus ont, cependant, exigé 
déjà d'importants investissements qui, pour beaucoup de per- 
sonnes vivant sur le sol algérien, notamment pour la majeure 
partie de la population musulmane (laquelle n'a pas trouvé 
dans ces réalisations le stimulant ni le relèvement du niveau 
de vie qu'elle attendait), sont passés presque inaperçus. Il ne 
faut pas oublier aussi que certaines des sources de {mancement, 
telles que les capitaux en provenance de l'aide américaine, sont, 
depuis plusieurs années, taries, alors que d’autres sont en 
voie d'épuisement, et cela au moment mème où s'imposent de 
nouveaux et vigoureux efforts. 


Le premier plan, dont les impératifs résultaient des circo:s- 
tances d'aprè<-guerre, et qui a démarré en 1949, était prévu 
pour quatre ans. En fait, certains retards comme certaines 
insuffisances en ont prolongé la durée à cinq ans; l'année 195% 
devait done être considérée comme une année de transition. 


Le volume des divers investissements réalisés dans le cadre 
du premier plan et avec le concours de fonds publics, de 1919 
à 195%, évalué en francs courants, corrigés des effels de Ja 
dévaluation, a atteint 303 milliards, dont 213,6 ont été inscrits 
aux budgets extraordinaires, et 91,7 ont été réalisés hors budget, 
Sur ces 303 milliards, les deux tiers environ proviennent da 
Fonds de modernisation et d'équipement, puis da Fonds d'ex- 
pansion économique. 


Il convient, d'autre part, de noter que Ja contribution propre 
de l'Algérie au financement de ses investissements se trouve, 
de plus en plus lourdement, grevée par l'augmentation conti- 
nue de son budget ordinaire, passé de 45,5 milliarüs en 
490-1051 à près de 100 müliards en 1955, sous l'effet notam 
ment de charges sociales croissantes, et du service, devenu 
de plus en plus onéreux, de la delte ainsi contractee (10,5 
pour 100). Depuis trois ans, la purt de l'Algérie à son propre 
équipement ne pouvait done que diminuer, fléchissant de 
14 millinrds en 1953 à 12 millisrds en 1954, pour tomber à 
8 milliards en 19553. Encore faut-il considérer que cette der- 
hiére contribution n'a été possible qu'à la faveur d'un allége- 
ment du budget ordinaire. grâce à une prise en charge de la 
liétropole, qui a accordé à la fois des reports d'échéances el 
des prorogations d'annuités de remboursement pour cerlaines 
ävances, 


Le deuxième plan, dont la durée présue est de quue? ans 
494-1957), comporte un montant global d'investissements (qui 
e-t, à peu de chose près, de la mème importance que celm 
du premier plan), de 305 milliards, dont 150 en provenance 
de la métropole doivent transiter par le budget extraordinaire ; 
les sociétés nationales et les collectivités devant fournir une 
contribution du même ordre (soit 42,5 milliard-) tandis que 
18 milliards 600 millions correspondent aux avances faites aux 
Organismes semi-publies de crédits, et que 41 milliards sont 
allendus de diverses ressources, dont la sluport ont une origine 
métropolitaine. 


LE en est ainsi, notamment, de l'aménagement de certains 
aéiodromes (A et B), des travaux du câble téléphonique nord- 
africain, et surtout des subventions destinées à la recherche 
du pétrole, subventions qui n'atteindront pas moins de dix 
Milliards cette année. 


Toujours est-il que, sur la base des programmes établis par 
le deuxième plan. ont démarré de nouveaux investissements 
qui. dans le cadre du budget extraordinaire, ont atteint 60 mil- 
SE en 1954 et doivent s'élever à 63 milliards 300 miilions 
en 1955. 


_On doit, cependant, reconnaître que le deuxième plan à su 
tirer de sérieux enseignements de la mise en œuvre du pre- 
mier et en à tenu, dans ses concepts, le plus large compte ; 
celle reinarque, que nous impose notre souci d'objectivité, 
Hinfirme cependant pas notre opinion sur l'insuffisance des 
Prévisions qui ont été faites (annuité de 75 milliards au titre 
fes fonds publics), si l'on veut vraiment répondre aux exigen- 
ces de la situation, 





La nécessité de réaliser, en griorité, tous les investissements 
dont l'influence sur les conditions d'existence et de travail de 
la population, pour être à la fois importante et rapide, réclame, 
dès l'origine, un apport plus substantiel de fonds publics que 
l'on peut forfatairement évaluer à un montant annuel appelé 
à varier entre 100 et 150 milliards, montant qui nous parait 
avoir pour corollaire un accroissement par an de 5 p. 100 du 
niveau de vie. Il faut également admettre et poser pour prin- 
cipe que cet effort, qui ne saurait se ralentir, doit être envi- 
sagé sur une assez longue durée et implique, d'ores et déjà, 
la notion d'un programme décennal permettant une application, 
à la fois mesurée et plus rigoureuse, des mesuies envisagées. 


La question se pose de savoir si cet effort est compatible 
avec les charges considérables de la métropole et les moyens 
de plus en plus réduits dont dispose l'Algérie. Force est d'en- 
visager, dans ces conditions, un appel à des capitaux privés, 
afin de relayer, de prolonger et d'amplifier l'apport de fonds 
publics, 


Si l’on retient comme ordre de grandeur les chiffres que 
nous venons de citer, on peut mesurer plus aisément le volume 
des investissements nécessaires au rétablissement indispen- 
sable de l'économie algérienne. 


LES MODES DE FINANCEMENT A UTILISER 
ET LES DIFFÉRENTS MÉCANISMES DE CRÉDIT A PRÉVOIR 


1° Accroissement des fonds publi a. 


Dans le cadre même du % plan, révisé dans ses données 
essentielles comme dans ses objectifs principaux et dans sa 
durée, il devrait done être prévu, sur les fonds publies, un 
investissement annuel minimum d'une centaine de milliards, 
représentant, pour une période de dix ans, un financement d'au 
ioins mille milliards, 


Un effort aussi important ne saurait, de toute évidence, pro- 
venir de la seule contribution algérienne, à raison mème des 
difficullés que connaissent nos tros départements africains 
pour équilibrer leur budget ordinaire, de l'accroissement de 
leurs dépenses de fon:tionnement corrélatives à la mise en 
place d'équipements nouveaux, et aussi de l'étroitesse bien 
connue de leur assiette fiscale, Nous avons vu plus haut que les 
ressources proprement budgétaires du budget exirsérinaire 
algérien ont progressivement diminné depuis 1932, et seront 
vraisemb'ablement appelées, d'ici quelques années, à dispa- 
raitre 


Aulant dire, dans ces conditions, que la métropole sera, sans 
aucun doute, appelée à supporter en quasi totali é les d‘penses 
d'investissement envisagées, alors qu'elle ne dispose plus de 
la contre-Valeur de l'aide économique américaine pour alimen- 
ter son fonds d'expans:on économique, 


Tel est, après un examen approfondi des réalités, l'effort 
financier qui devra être consenti au cours de la pro‘haine 
uecade, si l'on veut apporler une solu‘ion vraiment effective 
à l'angoissant probléme que pose l'accroissement démogra- 
bPhique de l'Algérie et le relèvement progressif du standard de 
\ie de sa population, 


En toute impartialité, et sans que celte conslatalion puisse 
comporter la moindre critique de notre part, il faut bien 
convenir que les investissements réalisés en Algére, depuis 
deux ans, représentent moins du dizième du total des investis- 
serments réalises dans la zone france à l'aide des fonds publics 
ls s'élabiissent, en effet, aux alentours de 860 milliards depuis 
1952). Du seul point de vue démographique, on peut trouver 
anormale ceile constatation si l'on veut bien considérer que 
l'Algérie représente, à elle seule, le dixième de la population 
de cette zone, 


En réalité, nous devons admettre que, par sa position elé 
au seuil de territoires africains, dont elle commande l'accès, 
l'Algérie justifie, désormais, un effort incomparablement supé- 
rieur, La France métropolitaine ne saurait lasser plus long- 
temps végéler à sa porte un territoire économiquement faible 
et, de ce fait, vulnérable, 


Si lourd qu'il puisse apparaître, à première vue, cet effnt 
financier n'est nullement disproporlionné aux intérêts en jeu, 
uès 10rs qu'il s'agit d'équiper, Inatériellement et moralement, 
trois départements qui nous ouvrent les confins sahariens et 
assurent la liaison de la métropole avec les éléments africains 
de la République. 
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Les concours de l'épargne privée. 


Etudions la possibilité, pour relayer l'effort publie et en 
compléter les ellets, de recours fréquents aux capilaux privés 
Ixeriens imétropolilains. 
coi que si les fonds publies ont été jusqu'ici consi- 
dé és cormime la plus importante source de financement du 

un. il devient de plus en plus nécessaire de faire appel à 
Fépergne qui, à la faveur d'une stabilité monétaire retrouvée, 
se reconstitue progressivement depuis ces deux dernières 


Il va de 


2 LL 
“ LA 


lien que 
] rmehent pas encore d'avoir une idée très precise du concours 
que l'on peut attendre d'une épargne spéciliquement algé- 
rieune, celle-ci n'en existe pas moins et doit être, autant que 
faire se peut, orientée de préférence vers l'investissement 
1 


les statistiques que nous possédons ne nous 


on). 

Sur le plan des entreprises tout d'abord, il apparait qu'au 
cours de la période 1949-1053, les investissements privés h'ont 
atteint, au total, que 56 milliards environ, dont 15 milliards 
correspondent à des constitutions de sociétés, et le surplus, 
soit 41 milliards, à des augmentations de capital. Ces chiffres 
ne sauraient, cependant, refléter avec exactitude le montant 
des investissements de capitaux privés: cerlaines entreprises 
ont, en effet, donné la forme juridique nouvelle de sociétés à 
des activités existant antérieurement; par ailleurs, la part des 
apports en muméraire dans les augmentations de capital ne 
£ clève qu'à 15 milliards. 

Dans l'ordre des encouragements et facilités diverses qui ont 
dié concus au cours de ces dernières années, pour favoriser 
le: investissements privés, figure, en premier lieu, la garantie 
donnée par l'Algéris aux emprunts contractés pour l'équipe- 
ment. Dautre part, en vertu de l'article 32 de la loi du 
51 décembre 193, l'Assemblée algérienne à acquis la faculté 
de fuire bénmélicier d'avantages fiscaux, limités à une durée de 
quinze ans, les entreprises dont les investissements concourent 
à la mise en valeur du pays. 

Quant à l'autofinancement des ent-eprises privées, la direc- 
Lon générale des finances de l'Algérie en a évalué approxima- 
tivement le montant à 47 milliards en 1952, %4 en 153 et 
1 en 1454, Sans entrer dans l'appréciation de ces estimations, 
il est hors de conteste qu'il existe, du fait mème des entre- 
prises, une épargne relativement importante, dont il n'est pas 
certain qu'elle se trouve intégralement investie en Algérie, 
eurtout depuis les manifestations d'insécurité politique des 
territoires limitrophes, où l'on enregistre, depuis un an, un 
transfert vers la métropole de capitaux privés: cet état de fait 
nous montre combien il serait souhaitable de favoriser, par 
un ensemble de mesures app'opriées, le réinvestissement sur 
place des bénéfices réalisés en Algérie. 

Le financement des investissements présupnose aussi un 
recours permanent à une importante contribution, et réguliè- 
rement renouvelée, de l'épargne des particuliers. 

L'épargne liquide, qui se manifeste nolamment sous la forme 
des dépôts dans les caisses d'épargne, atleste, sans aucun donte, 
qu'il existe d'assez importantes disponibilités, qui se sont très 
sensiblement développées par rapport à l'avant-guerre. On 
constate, en effet, que la caisse nationale d'épargne d'Algérie, 
dont le nombre des dépasants est de près de 600,000, a vu son 
solde créditeur passer d'un milliard avant la guerre, à plus 
de 25 milliards, actuellement, I existe, d'autre part, sept caisses 
ordinaires, qui totalisent près de 5 milliards de dépôts. (On doit 
sisnaler, à ce sujet, que la loi Minjoz, qui permet aux caisses 
d'épargne de faire des placements directs, sous réserve de 
l'accord de la caisse des dépôts, n'est pas encore applicable à 
l'Algérie). Un autre témoignage de l'existence de disponibilités 
lijuides nous est apporté par la progression des primes d'assu- 
rance-vie et capitalisation, passées de £27 millions en 1950 
à 1.500 en 1954, 

En revanche, l'épargne investie n'atteint que des chiffres 
très faibles, car le marché financier algérien, au demeurant 
est toujours resté peu actif et se trouve étroitement fimité ; 
il e<t encore pratiquement réservé aux ermprunts publics, 
lesquels ont atteint 11 milliards l'an dernier contre 7 en 1953. 
A ces emprunts s'ajoutent les émissions annuelles de bons 
d'équipement. à moyen terme, dont le montant est également 
peu important (4 à 5 milliards), et qui sont souscrits en 
Iuaijeure partie par les établissements bancaires et la caisse 
des dépôts et consignations. 

La renaissance de l'épargne et la reprise du marché financier 
dans ia métropole devraient êlre mises à profit pour orienter 
vers l'économie algérienne un volume croissant de la masse 
de capitaux en quête de placements d'avenir; mais la renta- 
bilité devrait en être assurée par l'Etat, dès l'origine, sous 
forme d'un intérêt statutaire minimum, afin d'amorcer ce cou- 





rant, qui pourrait être heureusement stimulé par des formules 
nouvelies dont le marché financier a véritié l'efficacité, Nous 
re par exemple, à la gamme des indexations d‘jà uti- 
isées comme à la détaxation de l'épargne investie. Ce dernier 
avantege a été concédé, comme on s'en souvient, aux certi- 
ficats d'investissement, dont l'émission dans le publie a ren- 
contré un appréciable succès. 

Par ailleurs, en faisant allusion ci-dessus à l'orientation régio- 
nale qu'il conviendrait, selon nous, de donner à l'épargne algé- 
rienne, nous pensions plus spécialement à ceite fraction de 
l'épargne qui se trouve détenue par la partie relativement évo- 
luée ou privilégiée de la population musulmane. Bien qu'assez 
modeste, elle ne saurait être tenue pour négligeable, et la 
queslion se pose de l'inciter à s'investir sur place dans des 
emprunts locaux ou régionaux, afin que l'investissement prenne 
vie et attrait aux yeux des musulmans, 

Les solutions à donner à ce problème pourraient, semble-t-il, 
ètre plus aisément mises en œuvre, si elles recevaient en quel- 
que sorte la cantion de commissions mixtes, ou même de com- 
missions autochtones d'investissement, appelées à dresser et 
à suivre des plans d'investissement, dans le cadre, par exemple, 
des « secteurs d'améliorations rurales ». L'action et les initia- 
lives déjà très efficaces de ces derniers organismes s’en trou- 
veraient singulièrement élargies et favorisées. A la faveur de 
l'heureuse conjugaison de ces instruments techniques et finan- 
ciers, 11 pourrait, sans doute, naître et se propager un effort 
= spontané de la masse des fellahs tendant à la rénovation 
de l'agricullure musulmane. 

La solution actuelle justifie et exige le recours à un ensemble 
de moyens d'action, isolés mais surtout combinés, qui doivent 
avoir pour résullat de drainer tous les capitaux disponibles vers 
l'investissement, objectif numéro 1. 

Le développement progressif de l'épargne investie permet- 
trait, au surplus, d'envisager sans risques un élargissement 
immédiat des erédits d'équipement, dès lors que ces crédits 
seraient assurés d'une assez rapide consolidation. 


3° Accroissement des interventions bancaires. 


Si la contribulion de l'épargne privée ne peut être que pros 
gessive, celle du crédit apparaît, en revanche, comme suscep- 
tüihle d'une efticacilé beaucoup plus rapide; l'appareil et les 
techniques bancaires appropriées existent de longue date en 
Algérie, et ont toujours Cté très largement utilisés. Nous irons 
même que si le erédit anticipe sur l'épargne qui, logiquement, 
duit venir le relayer, ce dernier a, sous ses différentes formes, 
pleinement joué son rôle au cours de ces dernières années. 
Ses potentialités ne sont, certes, pas épuistes; le niveau des 
prix est en Algérie, comme dans la métropole, remarquable- 
went stable depuis trois ans, la masse monétaire depuis 1949 
y a suivi, à peu de chose près, une évolution ascendante du 
méme ordre, et les ressources bancaires locales, qui ont régn- 
lièrement progressé de 63 milliards en 1950, à près de 118 mil- 
hards en 1954 (distançant la circulation fiduciaire passée, durant 
la méê;ne période, de 60 milliards à 97.8) offrent incontestable- 
ment un volume appréciable de liquidités qui s’investissent très 
régulièrement dans des opérations d'escompte et les crédits de 
campagne traditionnels. 

C'est donc encore à ces concours, et plus largement sans 
doute aux divers mécanismes devenns classiques du erédit à 
moyen et long terme, que maintes entreprises auront à recou- 
lir pour se reéquiper et se moderniser, Des avances devront 
leur ètre consenties, à valoir sur les travaux qu'elles auront 
à effectuer pemlant toute la durée de la mise en œuvre du 
plan décennal. 

Le développement qu'ont pris dans la métropole ces divers 
mécanismes, notamment les crédits mobilisables, est bien 
connu, mais l'on sait qu'il tient, pour une large part, aux exi- 
gences tout à fait justüfites un grand nombre de ses 
industries. 

Nettement différente est, à cet égard, la situation de l'éco- 
nomie algérienne, dont l'industrialisation peu avancée ne se 
poursuit qu'à un rythme assez ralenti et ne saurait invoquer les 
mêmes besoins. Il est, cependant, permis de penser qu'aucun 
obstacle majeur ne s'opposerait, en Algérie, à une expansion 
justifiée et modérée du crédit à moyen terme qui n'occupe, 
à l'heure actuelle, dans le financement des investissements, 
qu'une place réduite, par rapport au volume total des crédits 
bancaires (152 milliards en 1952, 161 en 1953, 175 en 1954). 

La commission des investissements évalue en effet aux 
chiffres suivants les crédits bancaires réservés aux investisse- 
ments: 6 milliards en 1951, 11.680 en 1952, 3.700 en 1953, 
3.400 en 1954. 

Il est vrai de reconnaître que ces concours semblent en 
réalité revêtir une plus grande importance, si l'on retient les 
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chitres donnés, pour le moyen et long terme, par le conseil 
auerien du crédit: 26,8 milliards au 31 décembre 1953 et 
32 milliards au 30 septembre 1954. 

l'autre part, le moindre développement du crédit à moyen 
twume se trouve en partie compensé par les prêts des orga- 
nsmes publies et semi-publics de erédit, d'une part, et par 
ke ressources propres des institutions et collectivités locales, 
d'autre part (18,3 milliards au total pour les premiers, et près 
de 0 milliards pour les secondes, au cours des trois dernières 
ces). 

\u surplus, les moyens d'action dont disposent les grands 
orsnismes spécialisés du secteur public du crédit (caisse des 
d pots, Crédit national, Crédit foncier) qui ont tous largement 
‘iendu, et de longue date, leur concours à l'économie algé- 
renne, et qui l'ont récemment intensifié, permettront, si 4 
be-oin s'en fait sentir, d'élargir encore leurs interventions en 
fcur de secteurs déterminés et judicieusement choisis. 

L'habitat pourrait, en particulier, être appelé à bénéficier de 
scublable extension. 

Mais c'est surtout, et en pe lieu, vers le crédit agricole, 
d nt le deuxième plan souligne avec raison la mission et les 
p.-ibilités, que se portera vraisemblablement l'effort d’accrois- 
sement du moyen terme, car l'agriculture ne saurait progresser 
s elle ne dispose pas d'une masse de prêts à moyen ou long 
terne, à des taux d'intérêt raisonnable. Bon nombre de ces prêts 
devraient, sous le couvert de garanties collectives, être consen- 
ts ex particulier aux fellahs, en vue d'objets nettement spéci- 
tx (amélioration de leur exploitation, achat de matériel 
agricole, etc.). 

l'équipement en moyens individuels et collectifs reste tribu- 
laure, en Algérie, du crédit à moyen terme, dont le volume 
h 1 atteint, au cours de ces dernières années, que 10 p. 100 de 
l'es -emble des concours du crédit agricole, alors qu'il en repré- 
sente le double dans la métropole, où il a bénéficié des avances 
qui lui ont été consenties par le fonds de modernisation et 
d cquipement. 

Dans un ordre d'intervention assez différent, mais se rappro- 
chant des différentes formes de crédit à moyen terme, ou les 
complétant, doit également intervenir, en faveur de l’économie 
algerienne, la mise en œuvre des prêts ou bonifications d'inté- 
Its qui trouvent leur origine dans une série de fonds récem- 
ent créés (producl'vilé, conversion, aménagement du terri- 
toire...) 

Etil besoin d'ajouter Enfin que cet ensemble d'initiatives 
peut d'autant plus favorablement concourir à financer, par voie 
de relais, les investissements proposés, qu'il est permis d'en 
assurer une orientation et un contrôle judicieux par les soins 
du gouvernement général et avec le concours de la Banque 
d Algerie, dont on connait le rôle préém'nent dans le erédit en 
Alscrie, On sait qu'elle dispose d'un service central de risques 
{qui couvre pratiquement 80 p. 109 des crédits ouverts) et qne 
ses facullés de réescompte peuvent être utilement mises à profit, 
des lors que l'exigent des circonstances valables. 

\u surplus, le réseau bancaire algérien possède une densité 
Sufisante et il est, d'ores et déjà, familiarisé avec les nouveaux 
Iecanismes de crédit imaginés et appliqués depuis une diza'ne 
données dans la métropole, qu'il s'efforce d'acel:mater sans 
te davantage dans nos département mord-africaines, 

lelest l’ensemble, brièvement évoqué, des diverses et impor- 
lintes sources de financement auxquelles il y aurait lieu de 
lecourir en vue d'assurer, d'une manière satisfaisante, les 
Mivestissements prévus, Encore faut-:l ajouter que la masse 
de cipilaux à en espérer, si l'atout-maître que l'Algérie possède 
dins le Sahara, de virtuel qu'il est encore devenait bien réel, 
EC t\clerait a:ors peut-être insuffisante. 


d:! 


V. — Mécanisation et emploi. Salaires. 


Il est indéniable que ies ag'iculieurs qui pratiquent la culture 
“ !'Curopéenne ont, de par la nature des choses, tendance à 
User au maximum la puissance et les moyens mécaniques. 
Le parc des tracteurs a tendance à s’'aceroitre. 
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En même temps la puissance des tracteurs s'accroît dans une 
notable proporuon. 


LL = 

Pour les six premiers mois de l’année 1953, 808 tracteurs 

furent importés , pour la même période de l’année 1954, ce 
nombre s'élève à 951. 

Cette mécanisation provoque, évidemment, une diminution 

de l'emploi des travailleurs agricoles. Il est assez difficile de 

Ja chiffrer. 


D'après M. Auquebon: (1) 


1 attelage (8 mulets et { brabant) laboure 0,33 ha par jour- 
née de travail; il nécessite l'utilisation de 3 hommes. 


{ tracteur de 45 CV avec une charrue trisoc laboure 1,4 ha 
par heure et ne nécessite que 2 hommes. 


En moyenne, pour le déchaumage, le binage et la moisson, 
un tracteur fait, dans le même temps, 4 fois plus de travail et 
ulilise les deux tiers de la main-d'œuvre des atltelages. 

Quant à la moissonneusebatteuse, qui nécessite la présence 
de 4 à 5 hommes, elle moissonne et met en sac la récolte de 
12 à 15 ha par jour, c’est-à-dire plus et mieux que ne faisaient 
une cenlaine d'ouvriers. 

Toutefois, d'après d’autres renseignements, cette dernière 
notion peut être controversée; en effet, une moissonneuse- 
batteuse, qui peut avoir une largeur de 1,20 m à 4,20 m, exige 
pour son emploi de un à deux hommes, suivant qu'il s'agit 
d'un modèle automoteur ou non. Pour une largeur moyenne, 
et en ce qui concerne le méissonnage, : faut 6 frs plus 
d'hommes pour exécuter à la faux le même travail, dans le 
méme temps. 

On peut objecter que la conduite et l'entretien de telles 
mach.nes nécessitent une main-d'œuvre semi ou pleinement 
qualifiée, et que malgré la réduction de l'emploi il s'agit d'une 
promotion ouvrière. 

Un tel argument est partiellement exact: on ne saurait trop 
insister sur le fait qu'une mécanisation doit avoir pour consé- 
quence normale de transformer des travailleurs agricoles en 
travailleurs industriels qui fabriquent ces moyens mécaniques ; 
tel n’est pas le cas de l'Algérie: en effet, la mécanisation de 
l'agriculture se traduit par une augmentation du sous-emploi ; 
en effet, sur les 2.360 tracteurs environ qui ont augmenté en 
1954 le pare de l'Algérie, celle«i en aura produit 30, 


+ 
* * 


Que l'on ne se méprenne pas sur ces propos: l'Algérie est 
dans l'obligation de mécaniser son agriculture pour pouvoir 
abaisser ses prix de revient; toule tentative avant pour objet 
de freiner celte mécanisation serait contraire aux intérèts 
mêmes des Algériens dont l’économie doit rester concurren- 
üelie. 

Ce n'est pas par des procédés factices, anti-économiques et 
rétrogrades, qu'il est possible de porter remède à la situation 
aciueile. 

En 1954, l'Algérie possédait 1 tracteur pour 3%0 ha de terres 
cultivées: en métropole, il existe 1 tracteur pour 35 ha. Il est 
vraisemblable que l'Algérie continuera de raltraper une partie 
de son retard dans ce domaine. 

Mais, pour le dépannage qui s'impose, il est non moins indis- 
pensable de rechercher les formules qui emploient le plus grand 
nombre possible de travailleurs. 


+ 
+ + 


L 


Lorsque l'Algérie inscrit à son budget une somme importante 
destinée à permettre au crédit agricole d'octrover des prêts à 
long terme, ele ne peut ignorer qu'il s'agit d'une mesure des- 
tinée à accélérer la mécanisation agricoic. 

Mais, lorsqu'elle vote des crédits pour la création de chan- 
liers de chômage, elle adopte une mesure fondée sur des consi- 
dérations vppusres. 

Le chantier de <hômage est une institution qui a été créée 
en vue de fournir une aide à la population privée momenta- 
nément d'emploi. 

Elie s'inspire d'une double notion, celle de charité d'abord, 
celle ensuite du principe selon lequel « il vaut mieux venir 
en aide aux chômeurs par le travail que par une allocation 
régulière ». 


—— 


(1) Thèse de doctorat, 
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Le principe est sans doute discutable, Néanmoins, la question 
principale qui se pose est de déterminer dans quelle mesure 
il est raisonnable d'exécuter à la pelle et à la pioche certains 
travaux de piste ou de restauration des sols, en excluant l'em- 
ploi d'engins mécaniques, mème si ces travaux doivent être 
d'un prix plus élevé. 

Fconomiquement, une telle solution doit être rejetée en toute 
hypothèse, On peut même affirmer que, socialement, elle n'est 
pas rentable. 


Par ailleurs, étant donné l'importance croissante du montant 
du budget destiné à financer les chantiers de chômage, il serait 
sins doute préférable de prévoir, dès à présent, l'affectation 
d'une partie de ces sommes à une œuvre déterminée (route, 
restauration des sols), cela en vue d'éviter que les communes 
n'utilisent ce moyen de financement pour effectuer des travaux 
qui Jeur incombent normalement, 


+ 
* * 


L'amélioration des conditions de production doit être recher- 
chée en toule hypothèse, el l'accroissement de la production, 
laut industrielle qu'agricole, doit étre absorbée pour sa pius 
grande partie localement. 

Aussi, le relèvement du pouvoir d'achat des masses algé- 
rennes s'impose inexorablement, de facon à leur permettre de 


s intégrer dans le circuit général des échanges. 


IL, obhje tif du relèvement du pouvoir d'achat des masses algé- 
rennes, une fois retenu, il est impossible d'éluder l'augmen- 
tüulion des salaires. 


En premier Leu, il convient de prendre toutes mesures néces- 
saires pour controler l'applicalion réelle du salaire minimum 
légal et lutter contre le marché noir qui se fuit incontestable- 
ment au détriment des travailleurs. 

L'augmentation des salaires demande une étude très appro- 
fondie des répercussions qui peuvent en résulter, en particulier 
dans le domaine agr'eole. Il ne servirait de rien d'augmenter le 
revenu d'une minorité de travailleurs, si l’on aboutit de ce fait 
À un accroissement du non-emploi, c'est-à-dire à un résultat 
jnverse de celui recherché. 


Le salariat agricole quand l'ouvrier est employé à temps 
compiet — revèt mn caractère particulier, en ce sens que, dans 
la structure sociale actuelle, 11 paraît constituer par rapport à 
Ja masse des petits fellahs, pasteurs, nomades, une sorte de 
promotion. 

Cela exposé, il est certain qu'une élévation des salairee serait 
indispensable, Faut-i! qu'elle corresponde à un accroissement 
parallèle de Ia production ? Dès maintenant, une solution 
devrait être trouvée dans la qualification du salarié et, à cet 
effet, il semble qu'il faille mettre l'accent sur la formation 
rofessionnelle, Cette formation aurait l'avantage de justifier 
l'élévation de la rémunération des ouvriers en Algérie et, en 
méme temps, de faciliter l'utilisation de la main-d'œuvre ainsi 
formée, par préférence, en métropole, aux « importations » de 
uain-d'œuvre étrangère. 

Mais il s'agit \À d'une solution À long terme et, dans la 
Situation actuelle de l'Algérie, un effort de démarrage s’im- 
pose sur le plan des salaires, tant au point de vue économique 
qu'au point de vue social, 

Dans ces conditions, une élévation progressive des différents 
salaires s'impose an point de vue économique: qu'elle s'ap- 
plique soit sous la forme d'une augmentation directe des 
salaires, soit sous la forme des allocations familiales, soit sous 
la forme d'une sécurité sociale, elle n'en demeure pas moins 
jrulispensable. 

On peut donc affirmer que la solution à apporter à cette 
wrlie du problème algérien doit consister à élargir le marché 
hutéricur, 


CONCLUSIONS GENERALES 


Pour terminer ce rapport, essayons d'en dégager les conclu- 
sions générales, 
Tout en nous tenant à l'écart du domaine politique qui n'est pas 


le nôtre, nous ne pouvons oublier que de où nous avons 
élaboré et déposé le présent document est celle où se déroulent 


en Algérie les graves événements que l'on sait. Sans sortir de 
notre rôle, sans outrepasser les attributions propres à notre 
assemblte, nous avons le devoir d'affirmer que la situation 





acluelle résulte en partie du déséquilibre économique et social 
dont nous avons analvsé les causes, et qu'elle ne sera pas 
redressée si ce: déséquilibre persiste. 

Quand la terre manque, quand les travailleurs chôment, 
quand l'espoir fait défaut à la jeunesee, alors l'autorité publique 
n'est plus qu'une cuirasse vide. 

Les mesures que nous préconisons dans le projet d'avis 
ci-joint sont inspirées par deux idées directrices et interdépen- 
dautes, qui naissent elles-mêmes des faits. 


Première idée : c’est sur l'économie algérienne et sur le plan 
social algérien qu'il faut agir — et agir vite et bien. 

Dans l'économie algérienne, nous ne séparons pas l'agricul- 
ture de l'industrialisation. Nous estémons, au contraire, qu'il 
a là deux activités complémentaires, et que l'une n'est pas Î 
opposer ou à sacrifier à l'autre. Mais nous avons le souci de 
l'urgence, et même de l'immédiat. Aussi disons-nous que, pour 
ce qui est des priorités, le service de défense et de restauration 
des sols existe déjà, fonctionne déjà et peut appeler tout de 
suite des travailleurs pour les sauver du chômage, tout en 
sauvant un million d'hectares qui sont à traiter en premiere 
urgence. De même, disons-nous que les Sociétés agrico'es de 
Prévoyance et les Secteurs d’'Amélioration Rurale existent déjà, 
fonctionnent déjà, ont déjà fait la preuve qu'une politique de 
crédit leur permettra de mieux remplir leur tâche qui est de 
valoriser les rendements — et aussi l’environnement social — 
de la culture traditionnelle et de donner au fellah le sentiment 
qu'on s'occupe de lui au niveau de son douar. Enfin nous disons 
que dans cet environnement social si nécessaire, l'artisanat de 
service sera rapidement prêt à attirer des travailleurs. La poli- 
tique que l'on appelle « grande politique de petits travaux » 
ne consiste pas dans une distribution démagogique de chantiers 
municipaux mais dans la création de biens neufs pour les 
collectivités de base: un puits avec sa pompe, un abreuvoir, 
un lavoir, un marché couvert, un silo coopératif, un groupe 
électrogène, une pépinière communale, petites choses prises 
isolément, mais L l'ensemble aide un pays à vivre en 
confiance, petites choses, mais qui ne sont pas tellement faciles 
à introduire à bon escient, et sans lesquelles pourtant le fellah 
algérien ne croit pas que de grandes choses seront faites 
pour lui. 

L'industrialisation est une œuvre de réelle importance et qui 
est indispensable à l'avenir algérien. Réalisons sans tarder jes 
conditions auxquelles elle est subordonnée: étude de la nature 
des industries à installer; recherche de débouchés sur le mar- 
ché intérieur algérien comme sur les marchés extérieurs, appel 
de capitaux pour les investissements, mesures de soutien pour 
lutter contre le dumping, formation professionnelle des ouviiers 
et des cadres. Aucune de ces conditions qui puisse être négligée 
sans danger ou qui puisse faire l’objet d'improvisation, 


Seconde idée: qu'il s'agisse de l’agricullure ou de l'indus- 
trialisation, ou plus exactement des deux, et quel que soit le 
volume du concours financier algérien, c’est à la France métro- 
politaine qu'il échoit de fournir le principal des ressources en 
crédit, C'est done sur le revenu national métropolitain et en 
dernier ressort par l'impôt direct ou indirect que seront, en 
définitive, prélevés pour la plus grande part les subventions, 
les emprunts qui mettront l'Algérie en ordre de marche sur 
Je plan économique et sur le plan social. 


11 ne nous appartient pas de tirer ici les conséquences poli- 
tiques de ce principe de éolidarité entre la Métropole et l'AI- 
gérie, Mais notre Conseil doit demander que l'aide métropoli- 
taine ait bien sa juste destination et son efficace application 
dans l’ordre économique et social des départements aïgériens. 
Il serait abusif et funeste que la quote-part du citoyen métro- 
olitain au relèvement de ses concitoyens d'outre-Méditerranée 
ût réservée à des constructions somptuaires, à des entreprises 
spectaculaires, et confisquée au profit d'inlermédiaires, de pré- 
bendiers ou de privilégiés, tandis que le fellah n'en aurait que 
des miettes. Ce serait subventionner indirectement le terrorisme 
que d'aggraver la disproportion qui existe entre certains amé- 
nagements aussi luxueux que peu rentables et le dénuement 
de la masse en habitat, en outillage, en vêtements et en ali- 
ments, Ce serait mettre le comble au désordre que de faire 
payer le contribuable métropolitain pour que soit bafouée la 
solidarité qu'il manifeste envers les Algériens de toute condi- 
tion et de toute religion. 


Nous voudrions être assurés que le plan quadriennal trouvera 
en Algérie le personnel — et l'esprit — dont il a besoin pour 
être mené à bien. Qu'on ne voie dans notre demande aucune 
critique à l'égard des services qui ont élaboré le plan. I nous 
plait au contraire ‘de saisir cette occasion de leur rendre hom- 
mage. Mais nous savons par l'expérience du plan précédent, 
en Algérie comme en d'autres régions d'outre-mer, que les 
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asus n'ont pas toujours correspondu aux prévisions. La 


vateur d'un plan se mesure, non seulement à la supériorité des 
techniques qu'il fait jouer et à l'exactitude des données qu'il 
entend développer, mais aussi au degré d'adhésion qu'il suscite 
chez ceux qui le réalisent, comme chez ceux pour qui il doit 
tre réalisé. Qu'il soit générateur de barrages en vue de 
l'irrigation ou d'usines ou encore d'œuvres sociales, dont il 
semble pourtant qu'elles devraient s'imposer d’elles-mêmes, le 
plan ne remplira son rôle économique et social que s’il est popu- 
larisé. Les techniciens sont nécessaires de toute évidence, mais 
ils ne suffiront pas s’il leur manque la psycho-sociologie du 
milieu humain où le plan est appliqué. Il ne faut pas que le plan 
coit « sous-administré », c'est-à-dire dépourvu des agents qui 
sont capables d'entrer en contact avec les populations. Dans 
les milieux humains d'Algérie, la prise de contact exige de 
l'agent qui en est chargé tout autre chose qu'une routine ou 
une caricature de commandement, Plus que jamais, il faut à 
l'Algérie, comme aux territoires d'outre-mer, une administration 
qui ait le sens des problèmes humains, le goût des contacts 
humains, l’art des relations humaines. Et c'est à propos du plan, 
pour l'implantation psycho-sociologique du plan, que l'adminis- 
tation doit posséder un personnel formé à la connaissance des 
pays algériens. De même qu’on ne comprendrait pas qu'une 
société agricole de prévoyance et un secteur d'amélioration 
rurale n'ait pas de moniteurs sachant l'arabe, ainsi ne conce- 
\vra-t-on pas le plan sans un personne} apte à le servir, à l'adap- 
ter, à le traduire, à l’expliquer. Pourquoi n’y aurait-il pas là un 
uthbouché pour des musulmans qui pourraient être rapidement 
préparés à ces tâches d'implantation psychosociologique, dont 
} accomplissement garantira au plan des chances de succès, en 
le rapprochant de la population. Et l'autorité supérieure pourra, 
ae son côté, confronter le plan avec les réalités, le vérifier 
par rapport à elles et le rectifier en cours d'exécution. 


Là encore, les crédits de la métropole n'auront pas leur plein 
emploi si les sciences de l’homme ne concourrent pas à la 
urande synthèse d'activités novatrices que doit être le plan 
d'équipement économique et social. 


Telles sont les deux idées maîtresses, étroitement associées, 
aui nous conduisent maintenant à préciser les trois points sui- 
vants, en ce qui concerne la création d'un marché intérieur 
algérien. 


1° Création d'un marché intérieur. 


L'économie algérienne a un caractère dualiste prononcé. Nous 
voulons dire par là qu'elle est animée par deux groupes humains 
uifférents du point de vue économique et social, L'un, que nous 
aésignerons par la lettre A, comprend des européens d'origine 
— non pas tous les européens — et des autochtones. Ils repré- 
sentent l'esprit pionnier. Ms recherchent le perfectionnement! 
de l'outillage et l’intensification de la production, mais surtout 
en vue de marchés extérieurs. L'autre groupe. désigné par la 
lettre B, est en majorité autochtone, il végète dans l'archaisme 
de l'agriculture, dans le sous-emploi, et il manque de pouvoir 
d'achat pour soutenir un puissant marché intérieur. 


Or, c'est à la constitution de ce puissant marché intérieur que 
se trouvent liées aussi hien les formules du relèvement de 
niveau de vie dans le groupe B que les mesures propres à 
redresser sur tous les plans la situation générale de l'Algérie. 


Le dualisme de l'économie algérienne devrait pouvoir être 
utilisé dans ce but. I ne suffit pas d'agir uniquement sur le 
groupe B, mais aussi sur le groupe A. Pourquoi l'esprit 
blonnier, sans se laisser détourner des positions qu'il a déjà 
“onquises dans lexportalion, ne s'intéresserait-il pas aux débou- 
chés que la constitution d'un marché intérieur algérien peut 
lui offrir ? 


2 Nécessité d'un plan d'ensemble 
pour la constitution du marché intérieur. 


C'est là que le jumelage de l’agriculture et de l’industriali- 
Salion doit être étudié et réalisé dans les meilleurs délais. 

Une première industrialisation peut s'appuyer sur l’agricul- 
lure, dans la mesure même où l’agriculture traditionnelle sera 
Valorisée par l'action des S. A. P. et des S. A. R. La meunerie, 
la semoulerie, la conserverie, pourront fonctionner en étant 
assurées de débouchés plus larges dans une masse autochtone 
qui jouira d'une production vivrière plus abondante et qui aura 
travaillé davantage parce qu'elle aura été mieux nourrie par 
Sun propre travail. Les industries de l'habitat (cimenterie, bri- 
quelerie, menuiserie, plomberie, mécanique) pourront tourner. 
Une population mieux alimentée a des besoins croissants dans 





_ _—s 


tous les domaines. Elle se loge mieux, elle s'habille mieux. 
L'action en faveur du fellah, si elle ne s'exprime pas tou- 
jours en distributiun de salaires, sert néanmoins de levier 
pour créer une première branche d'industrialisation et pour 
régénérer l'artisanat de service. 

Mais il faut un plan d'ensemble, fondé sur l'analyse des 
possibilités régionales. 

Le même plan d'ensemble sera orienté vers les possibilités 
d'une plus grande industrialisation, allant jusqu'à l’industrie 
lourde, autour des sources énergétiques locales, Nous retrou- 
vons, ici, l'urgence d'étudier le régime des tran-ports, le régime 
du crédit, le régime de la protection indispensable, tout au 
moins au début. 


Nous ne nous dissimulons pas que, faute d’avoir pu dre‘ser un 
plan d'ensemble pour Ja constitution du marché intérieur algé- 
rien, la plupart des mesures que nous préconisons dans le 
présent PE ne sont guère que des palliatifs ou bien des 
ssais de démarrage, 

Mais le rapport n'aura pas été inutile s’il aboutit à répandre, 
aussi bien dans le groupe A que dans le groupe B de l’économie 
algérienne, la notion de plan d'ensemble pour Je marché 
intérieur algérien. 


3° Le rôle de la métropole est d'amorcer financièrement 
le démarrage du marché intérieur algénen. 





L'intérêt supérieur de la métropole est de rencontrer outre 
Méditerranée une solide communauté algérienne disposant d’un 
bon marché intérieur. Mais il est impossible, et il serait au 
fond inefficace, de considérer la métropole comme un bureau 
d'assistance à l'Algérie. Ce que la métropole peut faire et doit 
faire, ce n'est pas de subventionner les palliatifs ni de prêter 
à fonds perdus pour des essais mal préparés, c’est d'ouvrir 
financiérement le démarrage d'un véritable plan d'ensemble 
pour le marché intérieur, 

Dans ce démarrage, il est possible que la métropole doive 
imposer certaines conditions qui, à première vue, sembleront 
contraires à l'esprit pionnier du groupe A, et à la notion même 
de progrès technique. Le problème du sous-emploi est si 
grave en Algérie, l'industrialisation est encore soumise à de 
telles conditions que, dans l'immédiat, il sera peut-être néces- 
Saire de prendre comme un impératif provisoire les modes 
d'emploi qui permettront d'engager le plus grand nombre pos- 
sible de travailleurs, 


——— 0 — 


2° Avis formulé par le Conseil économique 
dans sa séance du 28 juin 1955. 





Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 26 janvier 1955 par laquelle il 
sest saisi du problème économique et social en Algerie, du 
sous-emploi et du chomage, ainsi que des remèdes urgents à y 
apporter ; 

Vu son avis en date du 8 juin 1954 et relatif à la conjoncture 
de l'Algérie ; 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Robert Dela- 
vignelte, au nom de la commission de l'économie de l'Union 
française ; 

A. — Considérant que J'Algérie et la France métropolitaine 
sont intégrées dans la même République, aux termes de Ja 
Constitution d'octobre 1946; 

Que celle intégration implique dans le système économique 
et administratif actuel une égalisation progressive des avan- 
lages et inconvénients qui en résultent ; 

. Qu'il s'agit, en définitive, de déterminer à quel rythme cette 
intégration doit s'accomplir totalement et les différences 
s estomper (1); 


B. — Considérant que l'Algérie reste encore un pays sous- 
développé, caractérisé par un niveau de vie peu élevé, une 
prédominance de l'agriculture sur l'industrie et une exportation 
de matières premières à l'état brut ; 





(1) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs €. @. T. 
a élé rejeté, au scrutin public, par 141 voix contre 145 (voir le résul- 
tat du scrutin en annexe, scrutin n° 1). Cet amendement tendait à 
supprimer l'ensemble du considérant A. 
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C. — Considérant qu'il existe un problème fondamental et valeur respectives des terres, un eflort important dans le 


spécifique a l'Algérie, celui de l'accroissement de 


sa Pre 


Lion, qui a cessé d'être en rapport avec l'accroissement de sa 
proau: ttori 
Que le nombre des naissances annuelles s'élève à 320.000, ce 


qui crée des besoins importants auxquels la collectivité doit 
pourvoir, notamment dans le domaine des dépenses à prévoir 
pour distribuer l'enseignement ; 


il importe de rechercher les condi- 


Que, dans ces conditions. 
developpement économique et 


tions de l'équilibre entre le 
l'accroissement demographique ; 


D, — Considérant que les données actuelles du problème 
démographique laissent prevoir des mcidences redoutables pour 
la population dont le niveau de vie tendra à dimi- 
urgentes ne sont 


vlrérioenne 
Igérienn 


des 


nuer progressivement Si mmesures pas 
prises, 

F. Considérant que, si cet accroissement de pe re 
est le fait surtout de la population musulmane, le sous-emploi, 


le manque d'emploi, le chômage ne frappent pratiquement que 
là partie musulmane de la population ; 

Oue les « d'une telle situation se 
déjà par l'accroissement continu de ce chômage, non-emploi, 
sous-ermploi que celle situation entraîne sur. te 
plan humain, tradnisent par un déséquilibre progressif de 
l'économie de l'Algérie dont le budget doit faire appel de plus 
en plus largement aux ressources métropolitaines ; 


onséquences manifestent 
avet tout [RH 


et sa 


F. Considérant que le déséquilibre existant entre l'accrois- 
sciment démographique et l’économie algerienne, dans ses don- 
nées actuelles, présente un caractère de danger public qui 
réclame des solutions de salut publie; 


G. — Considérant que, malgré l'effort réalisé par la métro- 
pole en maticre d'investissements publics en Algérie, le mon- 
lant de ces investissements est encore insuffisant, qu'il y a 
lieu d'en assurer une répartition plus -judicieuse et une orien- 
tation meilleure, tendant à améliorer le niveau de vie, par une 
équitable répartition des richesses qui en résultent (1); 

Que, dans le but de faire face à l'accroissement démogra- 
phique, il convient donc d'angmenter et d'appliquer judicieu- 
sement les investissements susceptibles d'accroître la produe- 
lion et l'emploi; 


H. — Considérant qu'il faut tenir compte, d'une part que 
l'Algérie, si elle est composte constitutionnellement de dépar- 
tements français, possède une autonomie financière ct que, 
d'autre part, c'est à la métropole, après que les ressources 
alzériennes aient apporté leur pleine contribution, qu'il échoit 
néanmoins de fournir le principal de l'aide financière ; 

I. — Considérant qu'un nouvel effort d'investissement doit 
être entrepris immédiatement et appliqué à bon escient, qu'il 
doit être important, sous peine d'être plus lourd dans les 
annees qui suivront; 


J. — Considérant que l'aide apportée par la métropole doit 
porter en première urgence sur des réalisations rapides et 
relativement aisées, et susceptibles de comporter à la feis des 
effets matériels et psychologiques clairement perceptibles à 
la population musulmane (2 


K. — Considérant qu'une aide substantielle apportée à l'agri- 
cuilure traditionnelle procurerait une augmentation importante 
de la production: en effet, eu égard à la productivité et à la 





(1) Cet alinéa résulte de l'adoption, au scrutin public, d'un amen- 
derment présenté par le groupe des chefs d'entreprise et accepté par 
le rapporteur, 

Le texte de la commission, auquel il se substitue, était ainsf 
rédigé : 

« Considérant que, malgré l'effort réalisé par la métropole en 
rmalicre d'investissements publics, en Algérie, la crise existant dans 
ce pays est due en partie au fait que le montant de ces investisse- 
ments reste encore insuffisant, qu'il a été mal réparti et qu'il n'a 
pas toujours été orienté dans les meilleures conditions en vue d’une 
répartition plus équitable des richesses »; 

Le vole a été acquis par 100 voix contre 52 et 4 abstentions (voir 
le résultat du scrutin en annexe, scrutin n° 2). 

(2) Le membre de phrase: «et susceptibles de comporter à 
le fois des effets matériels et ne à clairement percep- 
tibles à la population musulmane » a été ajouté au texte de la 
commission à la suite de l'adoption, à main levée, d’un amen- 
dement présenté par M. Montfajon (groupe des activités diverses) 
el acceplé par le rapporteur. 





| 





milieu agraire traditionnel aurait pour conséquence d'aug- 
menter les rendements; 


L. — Considérant qu'il est nécessaire de faire également appel 
au financement et à l'épargne privés et que, dans ce but, il 
doit être accordé au capital investi ou réinvesti en Algérie des 
avantages fiscaux, sous réserve de l'examen du système fiscal 
de l'Algérie et, le cas échéant, de l'adaptation et de la réforme 
de celui-ci (1); 


M. — Considérant que le développement industriel en Algérie 
e<t souhaitable au même titre que le développement agricole, 
l'un et l'autre complémentaires d'une saine économie, il faut 
reconnaitre que l'Etat n'est pas en mesure lui-même de prendre 
à sa charge la mise sur pied d'industries nouvelles mais que, 
dans le domaine de l'industrialisation, il peut, par des moyens 
divers, apporter des garanties aux industriels qui veulent s'éta- 
blir en Algérie, sans toutefois se substituer à ces derniers (2), 


Emet l'avis (3): 

Qu'il y a lieu: 

D'élaborer un plan d'urgence qui apporterait au plan de 
modernisation et d'équipement des crédits complémentaires 
pou assurer notamment le plein emploi et la lutte contre 
e chômage (4). 


La métropole se doit d'apporter à l'Algérie une aide acerue 
dont le montant annuel ne devrait pas être inférieur à 50 mil- 
liards, toutes disposiuons étant prises pour assurer le contrôle 
et l'utilisation (5). 

Cette aide devrait porter en première urgence sur la valorisa- 
tion de l’agriculture traditionnelle. 


IL — En ce qui concerne le développement de l'agriculture. 


Dans le domaine des sociétés agricoles de prévoyance et des 
secteurs d'amélioration rurale (S. A. P. et $S. À. R.), le montant 
des crédits affectés ne devrait être limité que par les possibilités 
d'utilisation immédiate, tous les efforts devant ètre faits pour 
réduire certains goulots d’étranglement, notamment en matière 
de personnel et de. matériel utilisables. 


1] est nécessaire d'accroître le contrôle sur les crédits affectés 
au paysannat de façon à empêcher que des travaux somptuaires 
ne soient effectués aux frais de la collectivité (notamment dans 
le domaine de la construction). 


Il est également nécessaire de faire le plus large appel aux 
musulmans pour le recrutement des moniteurs et du personnel 
technique d'une part, et d'autre part, de les associer plus étroi- 
tement à la gestion et à la direction d'organismes créés spécia- 
lement à leur intention, notamment les $S. À. P. et les 
S. À. R. (6). 

Une fraction importante des ressources mises à la disposition 
du paysannat devra être réservée à l'octroi de crédits à long 





(1) Le membre de phrase, débutant par: « sous réserve de l'exa- 
men. », à été ajouté au texte de la commission à la suite de 
l'adoption, à main levée, d'un amendement présenté par le groupe 
des travailleurs C, G. T.-F. O. et accepté par le rapporteur, 


(2) Le membre de phrase: « Considérant que le développement 
industriel en Algérie est souhaitable au méme titre que le dévelop- 


pement agricole, l'un et l'autre complémentaires d'une saine écono- 
mie », résulte de l'adoption, à main levée, d'un amendement pré- 
senté par le groupe de l'agriculture et accepté par le rapporteur. 

11 s'est substilué au texte de la commission qui é‘ait ainsi rédigé : 
« Considérant que, sans opposer l'industrialisation au développe- 
ment de la production agricole — car une industrie prospère ne 
peut se développer sans une preduction agricole saine ». 

(3) L'ensemble du projet d'avis a été adopté par 119 voix contre 
20 et 19 abstentions (voir le résullal du scrulin en annexe, scrutin 
n° 6). : 

(4) Les mots « pour assurer notamment le plein emploi et la lutte 
contre le chômage » ont été ajoutés au texte de la commission à 
la suite de l'adoption, à main levée, d'un amendement présenté 
par le groupe des travailleurs C. G. T.-F. O. et accepté par le rap- 
porteur. 

(5) Les mots « toutes dispositions étant prises pour assurer Île 
contrôle et l’utilisation » ont été ajoutés au texte de la commission 
à la suite de l'adoption, à main levée, d'un amendement présenté 
par le groupe des travailleurs C, G. T.-F. O. el accepté par le rap- 
porteur. 

(6) Les mots « notamment les S. A. P. el les S. 4. R. » ont él# 
ajoutés au texte de la commission à la suite de l'adoption, à main 
levée, d’un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C, G. T. et accepté parle rapporteur, 
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ur l'achat ou pour la mise à la disposition des fellahs 


terme po EL 
d'un éhuipement individuel adapté, qui a encore besoin d'être 


amélioré. 

Une mullitude de petits équipements, dont les fellahs seraient 
propriétaires, contribuerait sans aucun doute à une meilleure 
productivité et à un rendement amélioré. 


Notamment, il est nécessaire d'attribuer les périmèires irri- 
gués aux fellahs et d'envisager de procéder à la réforme de la 
propriété foncière pour éviter les spéculations et assurer l'ulili- 
sation optima des terres disponibles (1). 

Cet investissement supplémentaire devrait servir également à 
augmenter les crédits Iuis à la disposition du seivice de la 
restauration des sols. Un pays pauvre, un pays € Vo.e de 
surpeuplement, n'a pas le droit de dilapider son capital, sa 
terre, 11 existe un million d'hectares de terres qui doivent être 
traités en première urgence. La restauration des sols doit 
s'accompagner de mesures propres à assurer la subsistance des 
{cllahs dont les terres sont en voie de restauration (2). 


Il est indispensable qu'un rythme de travaux soit établi qui 
permette de traiter un minimum de 50.000 hectares par an. 


Le développement de la petite hydraulique au protit du 
rayeanat, l'amélioration des zones de parage des hauts-pla- 
{eaux pae l'accroissement du nombre des points d'eau, répon- 
draient au double objectif d'assurer du travail à la population 
et de mettre duus ses mains des outils nécessaires à un accrois- 
sement de la production. 

Les études concernant le Chott ech Chergui doivent être 
aceélérées, S'il est exact qu'il sot possible d'irriguer d’abord 
%).000 hectares, ultérieurement 2.000, comme le laissent sup- 
voser les documents relatfs au plan de modernisation et d'équi- 
pement (année 190), un effort supplémentaire doit être entre- 
pris rapidement dans ce domaine. 

Enfin, la mise en valeur rationnelle des Lens communiaux 
vu domaniaux incultes contribuerait également à employer un 
certain nombre de fellahs: travail, emploi et nourrture peuvent 
étre trouvés par ce Imoyen. 

IL apparait, également, que serait particulièrement souhaiia- 
Lie, en vue d'accroitre le rendement de l'agriculture autochtone 
et d'éhrgr ses débouchés, un effort accru dans le domaine 
routier, portant plus spécialement sur la création, laménage- 
ment et la remise en état de chemins ruraux (3). 


Il est indispensable d'appliquer certaines dispositions de Ja 
loi Martin dont les objectifs sont extrèmement valables pour 
recaser un nombre important de fellahs, bien qu'elle n'a pas 
‘le retenue pour des raisons juridiques; dans ces conditions, 
une modification de la législation en vigueur s'impose (4) 

6). 


Il faut assurer la pleine utilisation des terres et, pour ce, 
degager une procédure rapide pour leur immatriculation. Cette 
procédure devrait être gratuite pour les intéressés et les frais 
de l'opération couverts par des crédils affectés à cette destina- 
lion, L'exonération des droits d'enregistrement devrait, en 
tous les cas, être accordée, Toutes précautions seront prises 
par voie législative ou réglementaire pour assurer le maintien 

(1) Cet alinéa a été ajouté au texte de la commission par suite de 
l'adoption, à main levée, d'un amendement présenté par le groupe 
des travailleurs C. @. T.-F. 0 

(2) Le membre de phrase commencant par: « la restauration des 
sols doit s'accompagner... » à été ajouté au texte de la commission 
à la suite de l'adoption, à main levée, d'un amendement présenté 
par le groupe des travailleurs €. G. T, et accepté par le rapporteur. 

. 3} Cet alinéa a é'é ajouté au texte de la commission par suite de 
l'adoption, à main levée, d'un amendement présenté par M. Mon:- 
fajon (sroupe des aclivilés diverses) et acceplé par le rapporteur, 

(9) Le membre de phrase débutant par: « Il est indispensabe 
d'appliquer certaines dispositions de la loi Martin dont. », résulte 
de l'adoption, à main levée, d'un amendement présenté par le 
Eroupe des travailleurs €, G. T. Le texte de la commission auquel il 
se substitue était ainsi rédigé: « 1 est indispensable d'appliquer la 
loi Marlin. Ses objectifs... ». 

) Un amendement présenté par le groupe des chefs d'entreprise 
ü Clé rejeté à main levée, Cet amendement tendait à rédiger le 
début de cet alinéa de la façon suivante: « 1 est indispensable 
ÿ appliquer la loi Marlin dont les objectifs sont extrémement vala- 
bles pour une meilleure utilisation de la main-d'œuvre paysanne, 
bien qu'elle n'ait pas été retenue, pour des raisons juridiques. ». 

(6) 1 h amendement présenté par le groupe des travailleurs CGT. 
a élé rejeté au scrutin public, Cet amendement tendait à ajouter 
Un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

il convient de poser de toute urgence les bases d'une 

Yérilabie réforme agraire portant, non seulement sur la remise 

à feilahs des grands domaines de colonisation, mais aussi sur 

A — à imposer au libre choix des cultures (notamment 

(voir le résultat qu ane" e 2 FOX Contre 10 et 36 abstentions 
h annexe, scrulin n° 3). 





de la propriété autochtone ainsi immatriculée et ne pas per- 
mettre la constitution ou la reconstitution de grands dornai- 


nes (1). 

L'abaissement des prix de revient de la product on agricole 
doit constituer une des préoccupalions dominantes des pouvoirs 
publics, 


C'est pourquoi il serait souhaitable d'abaisser le coût du 
crédit agricole, notamment par la création d'un système de 
bonitication d'intérêt permettant de réduire, en faveur de 
petits emprunteurs ou en vue d'opérations déterminées, le 
coût de revient de la distribution de ce crédit. 

l'our cela, une égalité complète doit exister entre les deux 
tlablisseiments distributeurs de crédit, c'est-à-dire la caisse 
algérienne de crédit agricole mutuel (C. A. ©, A. M.) et le fonds 
commun des socittés agricoies de prévoyance (S. A. P.). Le 
fonds commun doit êlre réorganisé d'urgence et être aux 
6. A P. ce qu'est le €. A. C. À. M. aux caisses régionales. Il 
doit être financé par l'institut d'émission sans intermédiaires et 
traiter toutes les opérations du secteur tradilionnel, tels papier- 
céréales, fonds de dotation et équipement de silos et tout ce 
qui a trait à l’organisation coopérative, Enfin, Ja représentation 
de l'agriculture traditionnelle à la C. A. C. A. M. ne saurait être 
retardée davantage et une représentation normale doit être 
instituée dans les autres organismes tels: caisse centrale des 
assurances sociales algériennes, caisse centrale de réassurance 
des mutuelles de l'Afrique du Nord, caisse d'action sociale. 

Sur le plan de l’agriculture, la créalion de commissions d'in- 
vestissement, mixtes ou autochtones, appelées à dresser et à 
suivre les plans locaux d'investissement, dans le cadre des 
secteurs d'amélioration rurale, permettrait d'associer plus étroi- 
tement et d'intéresser les musulmans à l'œuvre de rénovation 
de l'agriculture traditionnelle et de faire naître un courant de 
l'épargne locale vers l'investissement, Ces commissions pour- 
raient être habilitées à suivre et à coordonner les travaux 


1 


résullant de l'aide à l'habitat rural (2). 


NW, — En ce qui concerne l'industrialisation et l'artisanat 
I 

L'aide de la métropole doit porter en premitre urgence: 

4 Sur l'abaissement du prix de l'énergie. 

Il serait nécessaire : 


Soit de transformer en dotation en capilal les prèts du fonds 
d'expansion économique, et ce serait la meilleure solution; 

Soit de réduire le taux des prêts consentis par le funds 
d'expansion économique à Electricité et Gaz d'Algérie, le taux 
fixé à 4,5 p. 100 étant ramené à 1,5 p. 100. 


2. Sur le développement ile la formatien professionnelle, tant 
agricole qu'artisanale et industrielle, 


3. Le relèvement et la novation de l'artisanat de service font 
partie égaiement du groupe de mesures tendant à la formation 
professionnelle qui devrait être mise en œuvre par les voies 
hormales et accélérées, ce qui présuppose le développement du 
p'an de scolarisation et, en toute première urgence, à l'échelle 
de l'ensemble du territoire, une lutte sévère contre l'analpha- 
bétisme (3). 


D'autre part, il est nécessaire d'appliquer à l'Algérie le code 
de l'artisanat de la nétropoie, adapté aux conditions parti- 
culières de ces départements, de créer des chambres de mreticrs 
et d'étendre les dispositions de la loi Astier (4). 

(1) La phrase débutant par les mots: « Toutes précautions scront 
prises. » à été ajoutée au texte de la commission à Ia suite de 
L'adoption, au secrulin publie, d'un amendement présenté par le 
groupe des travailleurs €. G. T. Ce vote a été acquis par 100 voix 
contre %6 el 2 abslentions (voir le résultat du scrutin en annexe 
scrutin n° 4. L 

(2) La phrase commencant par: « Ces commissions pourraient... » 
a élé ajouiée au texte de la commission à la sute de l’adontion 
à main levée, d'un amendement déposé par M. Montfajon srouy à 
des activités diverses) et accepté par le rapporteur. | 

(3) Le membre de phrase commençant par: « qui devrait être mise 
en œuvre... », résuile de l'adoption, à main levée, d'un amendement 
présenté par le groupe des travailleurs C. G. T. et accepté pair 1e 
rapporteur, Le texte de la commission auquel il se substitue était 
ainsi rédigé: « qui présuppose le développement du plan de <co!a- 
risation et, en lout premier lieu, une lutte contre l'analphabé 
tisme ». 

(4) Les mots: « adapté aux conditions particulières de ces dépar- 
tements », ont êlé ajoutés au texle de la commission par cuite de 
l'adoption, à main levée, d'un amendement présenté par le groupe 
de L'artisanal et accepté par le rapporteur. 
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SÉUSSREES Ce relèvement des salaires permettra au marché intérieur 
Il d'absorber la production accrue qu'on attend des mesures pré- 


1 IL faut créer un courant favorable pour encourager 
l'épargne métropolitaine et locale à s'investir en Algérie el à 
s'investir dans des industries nouvelles et dans un artisanat 
de production, Dans ce but, l'Assemblée algérienne devrait 
apporter des aménagements fiscaux supplémentaires, durables 
et bien déterminés, non contraires à la justice fiscale, permet- 
tant de détaxer au maximum l'épargne investie et lui offrir 


des conditions comparables à celles existant notamment au 


Maroc. 
C'est à ce prix que, dans les c'rconstances actuelles, la créa- 
tion d'industries nouvelles reste possible, 

2, Sans entrer dans le détail, on peut affirmer qu'il existe 
uu certain nombre d'indusiies dont la création ou le déve- 
loppement et la modernisaton seraient rentables, nolam- 
ment (1): 

a) Les industries de transformalion de produits agricoles. 

b) Les industries du bâtiment et de l'habillement suscitant 
un développement de Fartisanal (2). 

c) Les industries diverses: pneus, appareillage électrique, raf- 
finenies de pétrole, 

4 Etudier, s'il est nécessaire, dès maintenant les moda- 
lités d'un soutien nécessaire qui permettrait à l'industrie algé- 
rienne de travailler à la création et au développement d'un 
véritable marché intérieur, à l'abri d'un dumping extérieur. 


Ce soutien ne devrait être envisagé que pour une durée 
determince ; 


HI. — En ce qui concerne le niveau de vie et les salaires. 


Le relèvement du niveau de vie et, par là même, du pouvoir 
c'achat de la masse algérienne étant l'objectif principal, il est 
necessaire d'envisager Le relèvement possible des salaires et la 
qualification des salariés par une formation professionnelle, la 
lutte contre le marché noir du travail et l'étude du problème du 
plein emploi (4). 

En ce qui concerne lg lutte contre le marché noir du travail, 
l'inspection du travail doit disposer des effectifs et de l'iudé- 
pendance nécessaires à sa mission pour assurer le contrôle des 
conditions de rémunéralion et de travail, plus spécialement 
dans le secteur agricole (5), 

l'ar ailleurs, la concurrence des économies voisines, tunisien- 
nes et marocaines, ne doit pas servir de prétexte pour s'opposer 
au relèvement des salaires (5). 

(1) Les mots: « ou le développement et la modernisation. » ont 
élé ajoutés au texte de la commission à la suite de l'acoption, à 
main levée, d'un amendement présenté par le groupe de l'artisanat 
et avceplé par le rapporteur, 

(») L'alinca b) résulte de l'adoplion, à main levée, d'un amen- 
dement pré-enté 4 le groupe de l'artisanat et ac‘eplé par le rap- 
porteur Le texte de la commission auquel il se subsitue était ainsi 
rédigé: « b) Industries et artisanat du bâtiment et de l’habille- 
ment ». 

(3) Un amendement présenté par le groupe des chefs d'entreprise 
a élé rejelé, au scrutin public, par ® voix contre 52 el 6 abstentions 
(voir le résullat du srrulin en annexe, scrutin ne 5). Cet amende- 
ment tendait à substituer à cet alinéa le texte suivant: 

« Etudier toutes les mesures de nature à faire profiter l’industrie 
algérienne de l'expérience, de la compélenre, de l'organisation et 
des capitaux de son aînée, l'industrie métropolitaine, afin d'assurer 
à cette jeune industrie algérienne, dans le cadre de la nation, une 
place sur le marché intérieur, une possibilité d'extension sur Îles 
marchés extérieurs, provoquant ainsi un développement des points 
de vente qui aideront à améliorer des niveaux de vie ». 

(4) Le membre de phrase: « le relèvernent possible des salaires 
€! la qualification des salariés par une formation professionnelle » 
résulte de l'adoption, à main levée, d'un amendement présenté par 
le groupe des chefs d'entreprise. Il a été substitué au texte de la 
commission ainsi rédigé: « il est nécessaire d'envisager l'augmen- 
tation des salaires », 

(a) Cet alinéa a été ajouté au texte de la commission T1 résulte 
de l'adoption, à main levée, d'un amendement présenté par Île 
groupe des travailleurs C. G. T.-F, O. el accepté par le rapporteur. 





citées, tant sur le plan agricole qu'industriel. 

L'augmentation des dititrents salaires peut s'appliquer sous 
une forme directe selon les secteurs ou indirectement, soit 
Sous la forme d'allocation familiale à créer dans l'agricuiture, 
soit sous la forme de la sécurité sociale (1). 

Dans cet ordre d'idées. il convient dé souligner l'intérèt qui 
s'attache à la réforme du tinancement des divers régimes de 
prestalions familiales, comme s'y était engagé le Gouverne- 
ment en août 194, et qui permettrait l'inclusion du régime 
algérien dans le cadre des régimes métropolitains (2). 


IV. — En ce qui concerne la constitution du marché inléricur. 


Toutes les mesures proposées ci-dessus ne concernent qu'un 
démarrage, mais elles out un double but: 

D'une part, elles constilueront un complément d'urgence au 
eng quadriennal 1954-1957 de modernisation et d'équipement. 
es objectifs de ce plan n'en sont donc pas modifiés, 

D'autre part, elles amorceront en quelque sorte la consti- 
tution en Algérie d'un grand marché intérieur, 

Mais cell: constitution exige un plan d'ensemble qui doit 
étre éludié dès à présent, atin d'interférer utilement avec le 
plan quadriennal en cours d'exécution. 

L'étude devrait rassemb'er tous les intéressés dans l'élabo- 
ration d'un grani travail commun, condilion du redressement 
de la situation algérienne, 

Aussi bien ce grand travail commun requiert-il un esprit et 
un climat nouveaux, à défaut desquels le plan, dûment com- 
piété, ne saurait porter tous ses fruits (3). 

Sa mise en œuvre réclame en particulier, non seulement la 
compréhension attentive et sympathique de la grande majorité 
des agriculteurs, mais encore le concours, sans restrictions mi 
réserves, de l'ensemble des fonctionnaires appelés à en assurer 
l'exécution, Tous ceux qui participent à la réalisation du plan 
doivent lui réserver une totaie adhésion (3). 


V. — En ce qui concerne la région Saharienne. 


Le Conseil économique attire l'attention des pouvoirs pulblies 
sur les solutions particulières à rechercher pour l'amélioration 
des moyens d'existence des populations autochtones et la mise 
en valeur des richesses naturelles jocales jusqu'ici non 
exploitées (4). 


VI. — En ce qui concerne la documentation relative 
à l'économie algérienne. 


Le Conseil économique demande que soit établie réguliè- 
rement et mise à la disposition du publie, comme dans la métro- 
pole, la comptabilité relative à l'économie algérienne compor- 
tant les informations sur le revenu global, son origine, son 
atlectauon et sa répartiion (5). 





(1) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. G, T, a élé rejelé à main levée, Cet amendement lendait à rem- 
placer cet alinéa par le texte suivant: « En plus de l'augmentation 
des salaires, il y a lieu d'instaurer une véritable sécurité sociale 
et des allocations familiales correspondant aux besoins des popu- 
lalions et étendues à l'ensemble des travailleurs », 

(2) Cet alinéa a élé ajouté au texte de la commission par suite 
de l'adoption, à main ievée, d'un amendement présenté par Île 
groupe des travailleurs CG. F. T. C. et accepté par le rapporteur. 

(3) Cet alinéa a été ajouté au texte de la commission par suite 
de l'adoption, à main levée, d'un amendement présenté par M. Mont- 
fajon (groupe des activités diverses) et accepté par le rapporteur, 

(4) Cet alinéa à été ajouté au texte de la commission par suite 
de l'adoption, à main levée, d'un amendement présenté par le groupe 
des travailleurs C. F. T. C. et acceplé par le rapporteur, 

(5) Cet alinéa a élé ajouté au texle de la commission. I résulte 
de l'adoplion, à main levée, d'un amendement présenté par M. Byé 
(groupe de la Pensée française) et acceplé par le rapporteur. 
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ANNEXES 


SCRAUTIN Ne 1 


Sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T. 
* tendant à la Aer des paganees du projet d'avis relatifs 
à l'intégration de l'Aigérie dans la République. 


Nombre de volants........ss.ssssssssss... pa a . 15% 
Ont volé PpOUr.........ssssmssssss 19 
Ont voté CONTE... ...sossomvssssse 444 
S'est ADSIENU......ssssosssnssssese 0 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (12). 


Groupe de l'agriculture. — M. Rius (C. G. T.). 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville. 

Groupe de l'Union française. — M. Djibo (C. G. T.). 


Ont voté contre (141). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
fajon, Ramarony. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Blondelle, 
Bohuon, Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, 
Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, 
Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Ianiquaut (C. F. 
T. C.), Havard, Léonet, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, 
Robir, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groure des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, de Laulanié, 
Harasse, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Le Hénaf. 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Bertaux, Cauchois, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguiouie, Lemaire-Audoire, 
Paquetle, SK 

Eulreprises industriel'es. — MM, Auherger, Cagniard. Charvet, 


Du 1, besse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolie, Meu- 
hivi, l'isson, Rogiiano, Trocmé. 


Uroupe de la pensée française, — MM. Byé, Pumontier, May, Sauvy, 
Seul 

Uroupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe des travailleurs: 

G. G. T. — MM. Ducro:, Gondouin, Le Ferme, Mallerre. 

CG. F, T. C, — MM. PBouladoux, Braun, Cade, Esptret, Levard, 


Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Triboiati, MM. Vanden- 
bussche, Vansie:eghem, Willame, 

. G. T.-F, O0. — MM. Babau, Beyaert, Boma!, Bothereau, Char- 
lo, Lucuel, Degris, Delainarre, Goudy, Lalond, Neumeyer, Peeters, 


Richard. 
GC. T. indépendants. — M. Dewez. 
C. T. intellectuels. — M. Wolff. 


: Grouse de l'Union française «— MM. Bernard, Bi‘heran (C. G. C.\, 
ht ‘rlot, Carré, Delavignelte, Gracve, Jourdain, Lawrence, 
Pi N'biaye (CU, G. T.-F, O.), Poilay, Rakotobé (C. F. T. C.), 





SCRUTIN N° 2 


Sur l'amendement présenté par Le groupe des chefs d'entreprise 
et tendant à dernander une meilleure orientation et une répar- 
tilion plus judicieus® des mvestissements publics en vue d'amé- 
diurer de niveau de vie, 


Nombre de volants........s.sssssessosssssssssses 100 


Ont volé pour..... tous ss. 100 
Ont volé contre................. . © 
Se sont abstenus........... doser 4 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (100). 


Groupe des activités diverses, — MM. Colleville, Compeyot, Mont- 
lajon, Ramarony. 

ep de l'agricullure. — MM. d'Andiau. Rarré, Bidau, B'on- 
delle, huon, Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Col- 
let, Delcau (jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, For- 
get, Gauthier, Génin, Gueïlati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Léo- 
nel, Lepicard, Lequeriier, Milhau, Nové-Josserand, Robin, Tardy, 
Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André, Rou:land, Canonville, Cho- 
pin, Daïlant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand, 

Groupe des coopératives. — MM. Anloni, Bensist, de Laulanié, 
Harasse, Marlin, Schata, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Le Hénaf. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Bertaux, Cauchois, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audaire, 
Paquette, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond. Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolie, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé,. 

Groupe de la pensée française. — MM. Caujolle, Dumontier, Souia. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. T. intellectuels. — M. Wolff. 

Groupe de l'Union francaise, — MM. Bernard, Bouruet-Aubertot, 
Carré, Delavignette, Graeve, Jourdain, Poi!ay, Serrure, 


Ont voté contre :2). 
Groupe de Tl'agricullure. — MM. Biaise (PF. O), Ilaniquaut 
(C. F. T. C.), Rius (C. G T.). 
Groupe des entreprises nalionalisées. — M. Pour. 
&roupe de la pensée française, — MM. Hvé, May, Sauvy, 
Groupe des travailleurs: 


C. F. T. C, — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié 
hart, Mayoud, Païñlieux, Reynaud, Mlle Tribolali, MM. Vend us che, 
Vansieleghem, Willame. 

C. G. T. — MM, Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannèe, 


MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Mar:on, Monjauvis, Racain nd, 
Ruiz, Subreville, 

._C. G. T.-F. O, — MM. Babau, Beyaert, Romal, Bothereau, Charlot, 
Cueuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard, 

C. T. indépendants, — M. Dewez. 

Groupe de l'Union française, — MM. Djibo (C, G. T.), Lawrence, 
Monthé, N'Diave (C, G. T.-F. O.), Rakotobé (C. F, T. C.). 


Se sont abstenus (1). 


Groupe des travail'eurs: 
C. G. C. — MM. Ducros, Gondouin, Le Ferme, Malterre, 
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£ 33 CONSEIL 


SCRUTIN N° 3 


sur l'amendement au projet d'aris présenté par le groupe drs tra- 
vailleurs €. Gi. T. et tendant à proposer une réforme agraire ct une 
dmitalioun tu libre choir des cultures. 


Nombre de vOlRRls......mcsensréccossssnmèndooñà 159 
Ont VOlIË POUF. ..ssssosssssssesse . 20 
Ont volé conire......sosscssssse 103 
se sont abslèenus.......... sos D 


Lo Conseil économique n'a pas adopl 


Ont voté pour (2), 

Groupe de l'agricuilure. — M. Rius (C. G, T.}, 

Groupe des coopératives, — MM, Brot, Gaussel. 

Groupe des entreprises nalonalisées, — MM, Dour, Le Jénaf, 
Verrel. 

Groupe des travaibeurx: 

6. GG, T, — MM, Rouchaud, Prard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville, 


Groupe de l'Union française, — M. Djibo (C. G. T.) 


\ 


Ont voté contre {102), 


Groupe des nebvités diverses, — MM. Collevile, Compeyrot, Mon!:- 
fajon, Ramarony. 


Groupe de l'agriculture, — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Blondelle, 
Bohuon, Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Callet, beleau 
(Jean), Desbarals, du bouet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, 
Génin, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Léonet, Lepicard, Lequertier, 
Milhau, Nové-Josserand, Robin, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André, Roulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné, 

Groupe des associations familiales, — MN  Dary, Leroy (Louis), 
de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — MM, Millot, Tisserand, 

Groupe des coopératives, —= MM, Antoni, Benoist, de Laulanié, 
Ilarasse, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales, — MM. Ramberger, Bertaux, Cauchoïs, 
Deleau (Gustave), Demmerié, Goudsert, Laguionie, Lernaire-Audoire, 


Paquetle, Stoll. 


Entreprises industrielles, MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Pelond, hesse, Dumont, Garnier Gingermnbre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pis n, Rogiiano, Trociné. 


Groupe de la pensée française, — MM. Caujolle, Dumontier, Soula. 
Groupe des sinistrés, — M. Barat. 

Croupe des travailleurs: 

G. G, C. — MM. Ducros, Gondouin, Le Ferme, Mailterre. 

C. T. intellectue!s, — M. Wolf. 


Groupe de l'Union francaise, — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C\, 
Bouruet-Aubertot, Carré, Dbelavignette, Gracve, Jourdain, Poilay, Ser- 
rure. 


Se sont abstenus (30). 


Groupe de l'agricullure. — MM. Blaise (F. O.), Janiquaut (C. F. 
1.) 


Groupe de la pensée française, — MM. Bré, May, Sauvy. 


Groupe des travailleurs: 


CO, F. T. © — MM. Bouladoux, Braun, Cade Exspéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Triholati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T.-F, ©, — MM, Rabau, Beyaert, Bomal, Botherean, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delarmarre, Goudy, Lafond, Neumeryer, Peeters, 
Richard 

GC. T. indépendants. — M. Dewez. 


Groupe de l'Union française — MM. Lawrence, Monthé, N'hiaye 
(GC. G _ F 0), Rakotobé. 














SCRUTIN N° 4 


sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G.T, 
et tendant à assurer le maintien de la propriété autochtone nou- 
vellement immatriculée, 


Nombre de votants.......... éditées) 156 
Ont Volé pDOUr.......ososocososooce 98 
OM VOS On..scscoccitocsests D 


Se sont abslenus.............ose 2 


Le Conseil économiqne a adopté. 


Ont voté pour (98). 


Groupe de l'agriculture. — MM. Bidau, Blaise (F. O0), Chégut, 
Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Haniquaut (C. F. T. C.), Léonet, 
Lequertier, Milhäu, Rius (C. G. T.). 


Groupe de l'artisanat. — MM. André, Poulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mine Picard, M. Vinot. 


Groupe des classes moyennes. — M. Tisserand. 
Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Brot, Ilarasse, Gaussel, 


Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Bour, Le Hénafr, 
Verret. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, >auvy, soula, 


Groupe des travailleurs: 

€. G. C. — MM. Ducros, Gondouin, Le Ferme, Malterre. 

€. F. T. C. — MM. Pouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nard, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolali, MM. Vanden- 
Vussche, Vansieleghem, Willame. 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Furst, Mme Joannès, MM. Le 
Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, Ruiz, 
S'ibrevilie, 

GO &@ T.-F. O — MM Baban, Pevaert, Rama]. Bothereau, Charlot, 
Cueuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 


C. T. indépendant, — M. Dewez. 


Groupe de l'Union française, — MM. Bicheron (C. G. C.), Carré, 
Djibo (GC. G. T.), Delavignette, Graeve, Jourdain, Lawrence, Monthé, 
N'Diaye (C, G. T.-F. O.), Rakotobé, 


Ont voté contre |:5). 


Groupe des activités diverses, — MM. Colleville, Compeyrot, Mont: 
fajon, Ramarony. 

Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Barré, Blondelle, Boküuor, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Collet, Deleau (Jean), Pesba- 
rats, du Douet de Graville, Ferré, Guy-Charon, Hadengue, Havard, 
Lepicard, Nové-Josserand, Robin, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe des coopératives, — MM. Benoist, de Laulanié, Marlia, 
Scoatz, Viaux-Cambuzat. 
Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales, —= MM. Bamberger, Berlaux, Cauchois, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguion:e, Lemairc-Audoire, 
Paquette, Stoll. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberter, Cagniard, Charvet, 
Desse, Defond, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé, 


Groupe des sinistrés, — M. Barat, 


Se sont abstenus !?). 


Groupe des classes moyennes, — M. Milist, 
Groupe des travailleurs : 
C. T. intellectuels, — M. Wolf, 
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SCRUTIN N° 5 


Sur l'amendement présenté par le groupe des chefs d'entreprise et 
tendant à remplacer le paragraphe de l'avis concernant le soutien 
à d'industrie algérienne contre le dumping ertérieur par un tert® 
yréconisant une association des industries algériennes et métro 
yolitaines. 

Nombre de volants... ss. + 156 


Ont voté POUP....s.sssosooscococse D 
OMR VON CMS. soon ocrcces DU 
se sont abstenus......... ésadsé 6 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (52). 


Groupe de l’agriculture, — MM. &’Andlau, Rarré, Blondelle, Bohuon, 


Honjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Coliet, Deieau (Jean), Desba- 
val, du Douet de Graville, Ferré, Guy-Charon, Hadengue, Havard, 
Lepoart, Milhau, Robin, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe des coopératives, — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
£ Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Bertaux, Cauchais, 
Pueau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audiire, 
J'aruette, Stoh. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Dofond, Desse, Dument, Garnier, Gingembre, kruger, Mayolle, Meu- 
Pisson, Rogliano, Trocmé. 


uroupe des sinistrés. — M. Parat. 


ul 


Ont voté contre (8). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Bidau, Blaise (F. Q.), Chégut, 
Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Haniquaut'(C. F. T. C.), Léonet, 
lequertier, Nové-Josserand, Rius (C. G. T.). 

Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland. Canonvile, Chopin, 
Lallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

“roupe des associations familiales. — MM. Dary, Houyist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mine Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes, — M. Tisserand. 

Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Brot, Harasse, Gaussel. 

“roupe des entreprises natlionalisées. — MM, Bour, Le TIénaff, 
Yerret. 

“roupe de la pensée française. — MM, FPyé, Caujolle, Dumontier, 
May, Sauvy, Souia. 

Groupe des travailleurs: 

CU. G. @&. — MM. Ducros, Gondouin, Le Ferme, Mallerre. 

C. F. T, GC. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
art, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribclati, MM, Vanden- 
Lissrhe, Vansieleghem, Willame. 

CO. G. T., — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst. Mme Joannès, 
MM  Jeriche, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjiauvis, Raca- 
inond, Ruiz, Subreville. 

C. G. T.-F, 0, — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Botherean, Charlnt, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, Ri- 
chard. 

(. T. indépendants. — M. Dewez. 

C. T. intellectuels, — M. Wolff. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), Djibo 

Gi. T.), Delavignette, Graeve, Jourdain, Lawrence, Monthé, N'Diaye 
G. T.-F, 0.), Rakotobé (C. F. T. C.). 


Se sont abstenus (6). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
fajon, Ramarony. 

Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 

Uroupe de l'Union française. — M. Carré. 





SCRUTIN N° 6 


Sur l'ensemble du projet d'avis présenté par M. Delavignette et relatil 


à la situation économique et suciale de l'Algérie. 


NS 0 VOS. Co ncoccsstesr peter IS 


OL VOS POUR soso poto CR 
Ont voté contre ........ nssacr ess D 


00! DONL ODMIONUS ,....scrcssestès D 


Le Conseil économique a adopté, 


Ont voté pour (119). 


Groupe des activités diverses. — MM, Colleville, Compeyrot, Mont- 
fajon, Ramarony. 
Groupe de l'agriculture. — MM. Bidau, Blaise (F. O.), Bonjean, 


Bouchard, Chégut, Forget, Gauthier, Génin, Guellali, Haniquaut 
(C. F. T. C.), Léonet, Lequertier, Milhau. 


Groupe de l'artisanat, — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot, 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopéralives. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Harasse, 
Gaussel, Schatz. 

groupe des entreprises nationaiisées. — M. Bour, Le Hénaff, Verret, 

Groupe des entreprises privées. 

Entreprises commerciales. — MM, Bamberger, Bertaux, Cauchofs, 


Deieau (Gustave), Demmerlé, Goudaërt, Lazuionie, Lemaire-Audaire, 
Paquelte, Stoil. 

Entreprises industrielies. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, De- 
fond, bee, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Rosliano, Trocmé. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. G, C. — MM. Ducros, Gondouin, Le Ferme, Malterre. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Tiée 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlie ‘Tribolati, MM. Vanden 
bussche, Vansieleghem, Wi!lame. 

C. G. T.-F, O0, — MM. Babau, Bevacert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, Ri- 
chard. 


C. T. indépendants. — M, Dewez. 
C. T. intellectuels . — M. Wolf. 
Groupe de l'Union francaise, — MM, Bernard, Bicheron (C. G. C.}, 


Pournet-Aubertot, Carré, Delavignette, Graève, Jourdain, Lawrence, 
Monthé, N'Diaye (C. G. T.-F. O.), Poilay, Rakotobé, Serrure. 


Ont voté contre (2)). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Bohuon, Chauvin, Collet, Harvard, 
Rius (C. G. T.), Robin. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T, — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furt, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 


Ruiz, Subreville. 
Groupe de l'Union française. — M. Djiho 4C. G. T.), 


Se sont abstenus (12). 


Groupe de l’agriculture. — MM. d'Andiau, Parré, Blondeïile, Cha- 
{ras, Deleau (Jean), Desbarals, du Douet de Graville, Ferré, Gurv- 
Charon, lladengue, Lepicard, Nové-Josserand, Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 

Groupe des coopératives — MM, de Laulanié, Marlin, Viaux-Cambu- 
zal. 

Groupe des sinistrés, — M, Barat 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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